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Un guide d’exercice de la 
médecine esthétique 
– Pourquoi ?

 QUELQUES PISTES DE RÉPONSE 

POUR FAVORISER UN EXERCICE DE QUALITÉ

En juin 2016, le Collège adoptait le rapport d’un groupe de travail sur la médecine 
esthétique1 dont le mandat était notamment de : 

 › Définir les activités de médecine esthétique dont l’encadrement est approprié 
et celles qui nécessitent la mise en place ou la mise à niveau d’un encadrement 
approprié pour mieux protéger le public.

 › Proposer les formes d’encadrement requis, qu’il s’agisse d’une législation, 
d’une formation, de guides d’exercice, d’agrément ou d’inspection profes-
sionnelle. 

En adoptant ce rapport, le Collège faisait siennes les recommandations formulées 
par le groupe de travail, dont les suivantes, qui requièrent une intervention 
directe du Collège et visent la mise en place de mesures favorisant un exercice 
de qualité dans le domaine de la médecine esthétique. 

 › Recommandation 1.

  Le groupe de travail recommande que tout patient qui souhaite recevoir des 
injections à des fins esthétiques fasse d’abord l’objet d’une évaluation médi-
cale, afin que le médecin établisse un plan de traitement individualisé. Les 
traitements pourront être réalisés par le médecin qui a procédé à l’évaluation 
ou faire l’objet d’une ordonnance individuelle délivrée par ce même médecin 
à une infirmière ou à une infirmière auxiliaire, qui pourra l’exécuter aux condi-
tions suivantes :

› Le traitement doit avoir lieu dans un environnement adapté à la technique 
utilisée et répondant à toutes les exigences réglementaires applicables 
aux milieux de soins extrahospitaliers.

1 Collège des médecins du Québec (2016). La médecine esthétique : Rapport du groupe de travail, 55 p.
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› Un médecin doit être accessible et disponible sur place pour prendre en 
charge une réaction adverse, le cas échéant.

› L’infirmière ne peut modifier le contenu de l’ordonnance sans qu’une nou-
velle évaluation du patient soit faite par le médecin.

 › Recommandation 2. 

Le groupe de travail recommande que les médecins ne soient plus autorisés 
à délivrer une ordonnance collective ayant pour objet la réalisation d’injec-
tions à des fins esthétiques ou à permettre l’exécution d’une telle ordonnance 
collective ayant déjà été délivrée préalablement. 

 › Recommandation 3. 

Le groupe de travail recommande que les médecins – autres que les chirur-
giens plastiques, les dermatologues, les ophtalmologistes et les oto-rhino- 
laryngologistes et chirurgiens cervico-faciaux – qui entreprennent une pratique 
en médecine esthétique soient tenus d’en informer la Direction de l’amélioration 
de l’exercice du Collège des médecins et de déposer un plan de formation 
devant inclure une formation théorique et pratique ainsi qu’une formation 
sur la gestion des réactions adverses et sur le cadre normatif applicable.

 › Recommandation 5. 

Le groupe de travail recommande que le Collège rappelle à ses membres 
l’obligation d’obtenir et de documenter le consentement du patient et 
l’importance d’informer les patients de tous les risques, même lorsqu’ils sont 
rares, et de tous les aspects de l’intervention lorsque les soins pour lesquels 
le consentement est demandé ne sont pas médicalement requis.

 › Recommandation 7. 

Le groupe de travail recommande que le Collège des médecins coordonne la 
publication d’un guide d’exercice rappelant les bonnes pratiques applicables 
dans le domaine de la médecine esthétique et qu’il en assure la diffusion et 
l’implantation. Ce manuel devra notamment rappeler aux médecins leurs 
obligations déontologiques, de même que les règles relatives à la tenue des 
dossiers et des lieux où ils exercent, les règles applicables à l’obtention du 
consentement et les règles relatives aux normes de rédaction des ordonnances.

Le présent guide d’exercice vise donc à donner suite à cette dernière recom-
mandation, tout en répondant aux attentes du groupe de travail eu égard à 
la recommandation portant sur la formation requise des médecins souhaitant 
commencer à exercer dans le domaine de la médecine esthétique.
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POUR RAPPELER QUE L’ON PARLE D’ABORD ET AVANT TOUT DE « MÉDECINE »

Exercer dans le domaine de la médecine esthétique, c’est d’abord et avant 
tout exercer la médecine. La personne qui souhaite obtenir des soins ou des 
traitements médico-esthétiques doit avoir l’assurance qu’elle sera reçue par un 
médecin bien formé, qu’elle fera l’objet d’une évaluation médicale attentive et 
compétente, que cette évaluation conduira à un diagnostic fondé et à l’élabora-
tion d’un plan de traitement personnalisé qui répondra à ses attentes.

La personne qui consulte en médecine esthétique doit également avoir l’assurance 
qu’elle fera l’objet du suivi médical requis par sa condition et par les éventuels 
effets secondaires ou complications qui pourraient survenir à la suite des 
traitements reçus. À titre d’exemple, l’ablation d’une « tache brune » ne saurait 
être effectuée sans une évaluation préalable de la peau et sans un questionnaire 
médical permettant d’éliminer toute affection sous-jacente.

La personne qui souhaite obtenir des soins ou des traitements médico-esthétiques 
doit aussi avoir l’assurance que ces soins ou traitements seront dispensés dans 
un environnement répondant à l’ensemble des normes applicables à l’exercice 
de la médecine, à savoir celles applicables à la tenue du cabinet de consultation, 
à l’asepsie et à la prévention des infections, à la constitution d’un dossier médi-
cal ou au respect de la confidentialité des informations échangées avec le 
médecin. À titre d’exemple, une consultation médicale ainsi que les traitements 
qui en découlent ne peuvent pas se faire dans un salon de coiffure ou d’esthé-
tique, au milieu des clientes et des coiffeuses ou des esthéticiennes.

POUR REGROUPER DANS UN MÊME DOCUMENT L’ENSEMBLE DES 
RÈGLES APPLICABLES

Le but de ce guide n’est pas de définir de nouvelles règles qui s’appliqueraient 
uniquement à la pratique de la médecine esthétique. Il s’agit plutôt de mettre 
en évidence les règles, parmi l’ensemble de celles qui s’appliquent à l’exercice 
de la médecine, qui s’appliquent plus spécifiquement ou de manière particulière 
au domaine de la médecine esthétique.

Au fil des ans, le Collège des médecins du Québec a publié de très nombreux 
guides de pratique sur différents aspects du Code de déontologie des médecins 
et des autres règlements encadrant l’exercice de la médecine. Il va sans dire 
que l’ensemble de ces règlements, et non seulement les sections qui seront 
décrites dans ce guide, s’applique à la pratique médicale dans le domaine de 
la médecine esthétique. Le médecin qui voudra approfondir ses connaissances 
pourra toujours le faire en se référant directement aux différents guides d’exer-
cice publiés par le Collège ou, s’il le désire, en consultant les règlements auxquels 
nous ferons référence dans ce guide.
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 POUR EN SAVOIR DAVANTAGE… 

Collège des médecins du Québec (2016). La médecine esthétique : 
Rapport du groupe de travail, 55 p.

Collège des médecins du Québec (2017). Les soins médico-esthétiques : 
une activité qui sera mieux encadrée à compter du 1er mai 2017, 5 avril.
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Section 1/ 
La médecine esthétique – 
Définitions et classification 
des procédures 

Dans le but de circonscrire le cadre de ses travaux et d’établir sans équivoque 
la portée de ses recommandations, le groupe de travail ayant rédigé le rapport 
sur la médecine esthétique2 adopté par le Collège des médecins en juin 2016 
avait défini les termes « médecine esthétique », « chirurgie esthétique » et 
« chirurgie plastique reconstructive ».

Pour ce faire, les membres du groupe de travail avaient notamment pris 
connaissance des définitions du terme « médecine esthétique » proposées ou en 
vigueur dans d’autres provinces canadiennes, dans quelques États américains, 
dans certains pays européens (Belgique, France et Danemark) et en Australie3.

Nous reproduisons ici les définitions contenues dans le rapport.

DÉFINITIONS

 MÉDECINE ESTHÉTIQUE 

Tout acte technique médical non chirurgical, réalisé à l’aide de tout instrument, 
substance, produit injectable ou dispositif utilisant toute forme d’énergie, et 
visant principalement à modifier l’apparence corporelle d’un patient à des fins 
esthétiques, à l’exclusion de tout but thérapeutique ou reconstructeur.

 CHIRURGIE ESTHÉTIQUE 

Tout acte chirurgical, incluant la liposuccion, la liposculpture, les injections de 
gras, la greffe de cheveux et l’utilisation des techniques ablatives, incluant le 
laser, visant principalement à modifier l’apparence corporelle d’un patient à des 
fins esthétiques, à l’exclusion de tout but thérapeutique ou reconstructeur.

2 Collège des médecins du Québec (2016). La médecine esthétique : Rapport du groupe de travail, 55 p.
3 Medical Board of Australia (2012). Consultation: Draft supplementary guidelines on cosmetic medical and 

surgical procedures for “Good Medical Practice: A code of conduct for doctors in Australia”, p. 1.
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 CHIRURGIE PLASTIQUE RECONSTRUCTIVE 

Tout acte chirurgical visant à restaurer l’intégrité physique d’une personne en 
corrigeant des déformations congénitales ou acquises dans un but thérapeu-
tique ou reconstructeur. Les chirurgies visant à corriger des malformations 
congénitales ou le développement anormal d’une partie du corps, des défor-
mations découlant d’une pathologie ou les séquelles d’une pathologie, d’un 
traumatisme, d’une chirurgie ou d’un cancer sont des exemples de chirurgies 
plastiques reconstructives.

CLASSIFICATION DES PROCÉDURES DE MÉDECINE ESTHÉTIQUE

Dans le même objectif de clarification de la portée de ses recommandations, 
le groupe a procédé à une classification sommaire des procédures de médecine 
esthétique.

 UTILISATION DE PRODUITS INJECTABLES 

Les procédures impliquant l’utilisation de produits injectables incluent, sans s’y 
limiter, les injections de toxine botulinique, d’agents de comblement ou d’autres 
substances anti-âge et les injections à des fins de détatouage.

 UTILISATION D’ÉNERGIE 

Les procédures impliquant l’utilisation d’énergie incluent, sans s’y limiter, l’utili-
sation des lasers, notamment à des fins de resurfaçage, de correction de lésions 
vasculaires superficielles ou de détatouage, l’utilisation d’appareils à lumière 
intense pulsée, notamment à des fins de rajeunissement ou de dépigmentation, 
et l’utilisation de radiofréquences, notamment à des fins de rajeunissement.

 UTILISATION DE PRODUITS TOPIQUES 

Les procédures impliquant l’utilisation de produits topiques incluent, sans s’y limi-
ter, les exfoliations (peelings) chimiques, la dermabrasion et la microdermabrasion.

 UTILISATION D’AUTRES TECHNIQUES 

Les procédures impliquant l’utilisation d’autres techniques incluent, sans s’y 
limiter, les tatouages, les perçages (piercings), les scarifications et l’implant de 
bijoux ou d’autres pièces métalliques.
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PORTÉE DU GUIDE D’EXERCICE

Le présent guide d’exercice vise à encadrer les activités de « médecine esthétique » 
et les procédures qui y sont associées.

 EXCLUSIONS 

Toutefois, à la lumière des avis des experts consultés et de la littérature médi-
cale révisée4,5, le guide ne porte pas sur l’encadrement des activités relevant du 
champ de la phlébologie ou de la sclérothérapie, ces activités constituant un 
domaine distinct de la médecine esthétique.

De plus, il est important de noter que le guide d’exercice ne vise pas l’encadre-
ment des activités d’épilation au laser effectuées par les esthéticiennes.

4 S. E. Zimmet, et collab. (2014). « Core content for training in venous and lymphatic medicine », Phlebology, 
vol. 29, no 9, p. 587-593.

5 B. Darmarajah, et collab. (2014). « The Future of Phlebology in Europe », Phlebology, vol. 29, no 1S, p. 181-185.
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Section 2/ 
La formation

LES PRINCIPES DE BASE

Le médecin doit exercer dans les limites de sa compétence et dans les domaines 
où il a été formé. Les médecins spécialistes en chirurgie plastique, en dermato-
logie, en ophtalmologie et en oto-rhino-laryngologie et chirurgie cervico-faciale 
ont reçu, durant leur formation postdoctorale, une formation en médecine esthé-
tique en lien avec leur spécialité respective. Ce qui n’est pas le cas des médecins 
spécialistes exerçant dans une autre spécialité, incluant les médecins de famille.

En vertu du Règlement sur les stages et les cours de perfectionnement pouvant 
être imposés aux médecins6, le Collège peut obliger un médecin qui a commencé 
à exercer dans un domaine où il n’a jamais exercé ou après avoir exercé dans 
un autre domaine pendant trois ans ou plus à réussir un stage ou un cours de 
perfectionnement. La médecine esthétique constitue un domaine distinct de la 
médecine de famille et des autres spécialités, à l’exception de celles mention-
nées ci-haut.

Tout médecin (autre que ceux déjà formés en médecine esthétique) qui entre-
prend une pratique en médecine esthétique doit en informer le Collège, puisqu’il 
s’agit d’une modification de son exercice pouvant entraîner l’imposition d’un 
stage de formation. Il en va de même des médecins spécialistes en dermatologie, 
en ophtalmologie et en oto-rhino-laryngologie et chirurgie cervico-faciale qui 
n’ont pas exercé en médecine esthétique depuis trois ans ou plus et qui souhaitent 
entreprendre ou reprendre une pratique en médecine esthétique.

Ainsi, avant de commencer à exercer en médecine esthétique, le médecin devra 
démontrer qu’il a acquis une formation initiale (théorique et pratique) adéquate 
ou qu’il a fait une mise à jour appropriée selon le cas (par exemple, les médecins 
spécialistes formés durant leur formation postdoctorale et n’ayant pas exercé 
dans le domaine de la médecine esthétique depuis plus de trois ans). Par la 
suite, il devra s’assurer de maintenir ses compétences et habiletés à jour, en 
participant à des activités de maintien de sa compétence et en s’assurant d’une 
exposition clinique suffisante.

6 Règlement sur les stages et les cours de perfectionnement pouvant être imposés aux médecins, RLRQ, 
c. M-9, r. 27.1.
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 LA FORMATION THÉORIQUE 

Pour le Collège, la seule lecture de documents et la démonstration de produits 
injectables ou de lasers par un représentant pharmaceutique, un vendeur d'ap-
pareils lasers ou un professionnel de la santé ne constituent pas une formation 
suffisante pour exercer la médecine esthétique. Une formation en dermatologie 
clinique est notamment essentielle.

Conséquemment, le médecin qui désire exercer la médecine esthétique doit avoir 
acquis une formation suffisante dans les domaines de la dermatologie indiqués 
ci-dessous; il doit également s’assurer de maintenir ses connaissances à jour dans 
ces domaines :

 › physiologie de la peau;

 › changements physiopathologiques de la peau liés au vieillissement;

 › pathologies cutanées.

La formation théorique en médecine esthétique doit permettre aux candidats 
d’atteindre les objectifs suivants :

A. Démontrer la connaissance de l’anatomie faciale, de l’histologie et de la 
physiologie cutanée, incluant les principes du vieillissement de la peau.

B. Distinguer et diagnostiquer les différentes pathologies cutanées, incluant les 
suivantes :

a. Taches pigmentaires;

b. Rosacée et lésions vasculaires superficielles;

c. Acné;

d. Cicatrices, tatouages et vergetures;

e. Kératoses;

f. Lésions précancéreuses et cancéreuses.

C. Établir un diagnostic et un plan de traitement répondant aux besoins et aux 
attentes du patient.

D. Maîtriser la connaissance de l'utilisation des produits injectables (incluant 
les neuromodulateurs et les agents de comblement) et autres modalités de 
traitement de la médecine esthétique (incluant les lasers, les exfoliations 
chimiques [peelings], la microdermabrasion et les cosmétiques). Pour cha-
cune de ces modalités de traitement :

a. Établir les mécanismes d’action, les indications et les contre-indications;
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b. Définir les sites à injecter ou à traiter, la posologie, le protocole d’adminis-
tration et les recommandations à faire aux patients;

c. Utiliser l’analgésie ou l’anesthésie adaptée au traitement administré;

d. Reconnaître et traiter les effets secondaires et les complications;

e. Assurer un suivi approprié;

f. Établir les protocoles de contrôle de qualité pour les appareils lasers;

g. Reconnaître les limites de sa compétence et adresser le patient à un  
collègue, si nécessaire, pour de meilleurs résultats.

Bien que certains médecins puissent limiter leurs interventions en médecine esthé-
tique à certaines procédures (par exemple, l’utilisation de produits injectables), 
une formation théorique couvrant l’ensemble des procédures en la matière 
est requise. Les connaissances acquises permettront au médecin de déterminer 
avec compétence la procédure la plus appropriée à chacun de ses patients et de 
l'adresser à un collègue au besoin.

Plusieurs organisations scientifiques et médecins exerçant la médecine esthétique 
offrent des formations par modules écrits, en ligne ou en présentiel. 

 LA FORMATION PRATIQUE 

En plus de l’acquisition de connaissances théoriques, le médecin qui souhaite 
exercer dans le domaine de la médecine esthétique devra également réussir une 
formation pratique. Cette formation peut comporter des séances de démons-
tration et d’observation, mais elle doit obligatoirement comprendre des séances 
pratiques sur des modèles et sur des patients avec observation directe par un 
superviseur dans le but de corriger les difficultés et d’améliorer la procédure.

Cette formation pratique doit se faire sous la supervision d’un médecin exerçant 
dans le domaine de la médecine esthétique depuis plus de cinq ans et, plus spé-
cifiquement, utilisant la procédure enseignée depuis ce temps. Le médecin super-
visé devra réaliser un nombre suffisant de traitements pour chacune des procé-
dures de médecine esthétique enseignée. La formation pratique pourra cibler uni-
quement les produits injectables ou l'utilisation des lasers, ou d'autres techniques 
en médecine esthétique, ou encore l'ensemble des produits et techniques.
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À la suite de sa formation clinique, le médecin supervisé devra avoir atteint les 
objectifs préétablis et être en mesure de :

1. Procéder à l’évaluation clinique du patient et établir le diagnostic;

2. Sur la base de son jugement clinique, déterminer le traitement le plus appro-
prié à la condition du patient;

3. Rédiger un plan d’intervention pertinent et répondant aux besoins et attentes 
du patient, dans le respect des normes de pratique reconnues;

4. Obtenir un consentement libre et éclairé du patient;

5. Réaliser avec succès les procédures relatives aux différentes régions anato-
miques concernées, à l'aide de divers produits ou d'un appareil donné;

6. Rédiger une note au dossier à la suite de l’évaluation du patient et de la réali-
sation de la procédure de médecine esthétique;

7. Diagnostiquer et prendre en charge adéquatement les effets secondaires et 
les complications immédiates ou tardives;

8. Évaluer la qualité du traitement prodigué et vérifier la satisfaction du patient;

9. Assurer un suivi adéquat.

En plus de permettre de vérifier l’habileté technique du médecin, l’évaluation 
devra également s’intéresser à l’acquisition des compétences transversales 
(compétences CanMEDS7) inhérentes à un exercice médical de qualité, portant 
notamment sur la déontologie et le consentement libre et éclairé du patient.

La formation pratique, qui peut être individuelle ou de groupe, doit permettre 
au candidat :

1. D’observer le maître de stage en train d’évaluer les patients (shadowing);

2. De démontrer son jugement clinique;

3. De rédiger un plan d’intervention;

4. D’obtenir le consentement libre et éclairé du patient;

5. De réaliser les procédures requises et d’atteindre les objectifs.

La formation pratique doit obligatoirement permettre au candidat d’atteindre 
lui-même tous les objectifs fixés, sous la supervision d’un maître de stage. Cette 
formation pratique d’un minimum de quatre jours, incluant le suivi des patients, 
doit se faire auprès d’un minimum de cinq patients, pour des traitements dans 
différentes régions anatomiques, avec différents produits ou appareils. La 
séance de suivi permet au candidat de revoir les patients qu’il a traités et pour 

7 J. R. Frank, et collab. (2015). Référentiel de compétences CanMEDS 2015 pour les médecins, Ottawa, Collège 
royal des médecins et chirurgiens du Canada, 23 p.
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lesquels il a effectué les procédures. D’autres patients faisant l’objet d’un suivi 
peuvent également être revus par le candidat, si nécessaire.

 ÉVALUATION DE LA FORMATION PAR LE COLLÈGE 

Avant d’entreprendre une formation, théorique ou pratique, en médecine esthé-
tique, le médecin doit communiquer avec la Direction de l’amélioration de l’exer-
cice du Collège afin d’évaluer les objectifs et les modalités d’une activité de per-
fectionnement, si requise.

Il devra aussi remplir un court questionnaire présentant sa pratique actuelle, ses 
choix quant aux produits et techniques souhaités (injectables, lasers ou autres) 
en médecine esthétique et sa formation antérieure en médecine esthétique, si 
applicable (voir le formulaire Demande d'ajout, de changement de domaine ou 
de retour à l'exercice, accessible dans le site Web du Collège).

Dans un premier temps, le Collège devra confirmer qu’une formation est requise 
et, par conséquent, que le médecin est visé par le Règlement sur les stages et les 
cours de perfectionnement pouvant être imposés aux médecins.

Le Collège sera responsable de nommer un maître de stage afin de permettre au 
médecin de valider la formation théorique et d’effectuer la formation pratique 
requise. Un rapport de stage témoignant de l’atteinte de chacun des objectifs 
devra être rempli par le maître de stage. Ce rapport et toute autre documenta-
tion pertinente seront remis au comité de développement professionnel continu 
et de remédiation du Collège.

Le comité de développement professionnel continu et de remédiation (CDPCR) 
se doit de constater l’atteinte ou la non-atteinte des objectifs de formation, d’au-
toriser le médecin à exercer dans le(s) domaine(s) de la médecine esthétique 
visé(s) (limité(s), ou pas, à certaines techniques, par exemple les produits injec-
tables) ou de recommander une formation supplémentaire.

 MAINTIEN DES HABILETÉS ET DES COMPÉTENCES 

Le médecin ayant terminé sa formation théorique et pratique en médecine 
esthétique, tout comme celui qui exerce déjà dans ce domaine, doit s’assurer 
de maintenir ses habiletés cliniques en exerçant régulièrement les procédures 
et les techniques apprises. Une exposition clinique optimale pourrait corres-
pondre à l’équivalent d’une journée de clinique par semaine dédiée à la méde-
cine esthétique.

https://cms.cmq.org/files/documents/Encadrement-pratique/Formation-continue/formulaire-chang-pratique.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Encadrement-pratique/Formation-continue/formulaire-chang-pratique.pdf
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Le Collège recommande que le médecin puisse envisager d’exercer la médecine 
esthétique de 10 à 15 heures par semaine minimum, dans un délai de deux ans. 
Il doit pouvoir rencontrer et évaluer des patients ayant différents besoins, prati-
quer différentes techniques esthétiques pour lesquelles le Collège a reconnu sa 
compétence et assurer le suivi des procédures mises en œuvre ou le suivi des 
patients concernés par des  procédures pour lesquelles le Collège a reconnu sa 
compétence, et ce, dans le but de maintenir la qualité de son expertise.

Le médecin qui exerce dans le domaine de la médecine esthétique doit éga-
lement s’assurer de maintenir ses compétences en participant à des activités 
de formation continue reconnues et spécifiques à son domaine d’exercice. Ces 
activités de maintien de la compétence peuvent prendre la forme d’une partici-
pation à des activités individuelles (stage, tutorat) ou collectives d’apprentissage 
(ateliers, séminaires, colloques, congrès, clubs de lecture…) offertes par une 
association médicale reconnue, ou encore d’activités reconnues d’évaluation 
de sa pratique.

CONCLUSION

Le Collège publie ce guide dans le but de mieux encadrer la formation des 
médecins en médecine esthétique et afin d’assurer à toutes les personnes qui 
désirent consulter un médecin exerçant la médecine esthétique de recevoir des 
services de qualité optimale.
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Section 3/ 
Les normes de pratique – 
la déontologie médicale

Le Code de déontologie des médecins8 est un ensemble de règles, de principes 
et d’usages que tout médecin, résident et étudiant en médecine doit observer 
et dont la transgression peut amener le syndic du Collège à mettre en place la 
mesure correctrice qui lui semblera nécessaire pour assurer la protection du 
public. Il faut mentionner, parmi les mesures à la disposition du syndic, la possi-
bilité du dépôt d’une plainte disciplinaire. Il sera donc question dans cette sec-
tion de l’esprit du Code, des grands thèmes qui y sont abordés et de certains 
articles visant plus particulièrement le domaine des soins médico-esthétiques.

Le Code de déontologie des médecins régit l’exercice quotidien de la médecine 
tant dans le secteur privé que dans le secteur public. Loin de soustraire le médecin 
à la réflexion qu’il doit faire lui-même, le Code vise plutôt à favoriser cette réflexion 
en précisant les responsabilités et les devoirs qui sont actuellement considérés 
par les membres de la profession comme essentiels à une bonne pratique de 
la médecine.

Le Code de déontologie des médecins définit les devoirs généraux des médecins 
et ceux qu’ils ont envers le patient, la population et la profession. Les premières 
sections établissent la portée universelle de ce document et les autres énoncent 
les devoirs généraux du médecin ainsi que ses obligations professionnelles, 
regroupées par thème.

Bien que tout médecin doive respecter l’ensemble des dispositions de son code 
de déontologie, il faut reconnaître que certaines d’entre elles ont un lien plus 
direct avec l’exercice d’activités dans le domaine de la médecine esthétique. 
Le présent guide souhaite attirer l’attention des médecins exerçant dans ce 
domaine sur les dispositions du Code de déontologie des médecins ayant une 
portée directe sur ce secteur d’activité, en proposant une interprétation adap-
tée au domaine de la médecine esthétique.

8 Code de déontologie des médecins, RLRQ, c. M-9, r. 17.
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 LE CONSENTEMENT 

Selon le droit en vigueur au Québec, il est obligatoire d’obtenir le consente-
ment libre et éclairé du patient ou d’un tiers habilité avant toute intervention 
médicale. Le Code civil du Québec9 établit des règles générales concernant le 
consentement aux soins, qui s’appliquent quels que soient le lieu et la nature 
des soins dispensés. On y fait certaines distinctions selon que les soins sont 
requis ou non par l’état de santé du patient.

Lorsque les soins ne sont pas requis par l’état de santé du patient, ce qui est 
le cas des traitements de médecine esthétique, le patient doit être informé de 
tous les risques possibles, même s’ils sont rares, et le consentement doit être 
donné par écrit10, 11.

Le Code civil du Québec établit également les règles relatives au consente-
ment des personnes majeures inaptes12 et des personnes mineures13. Dans le 
cas d’une personne mineure de 14 ans et plus, il est clairement établi qu’elle 
peut consentir seule à des soins non requis par son état de santé. Toutefois, le 
consentement du titulaire de l’autorité parentale ou du tuteur est nécessaire si 
les soins présentent un risque sérieux pour sa santé et peuvent lui causer des 
effets graves et permanents14.

De son côté, le Code de déontologie des médecins vient préciser les obliga-
tions des médecins quant au consentement. Il y est notamment mentionné 
que le médecin doit s’assurer que le patient a reçu les explications pertinentes 
quant à la nature, au but et aux conséquences possibles d’un examen, d’une 
investigation ou d’un traitement proposé. Le médecin doit faciliter la prise de 
décision du patient et la respecter15.

Il est important de rappeler qu’il appartient au médecin d’obtenir lui-même le 
consentement du patient, cette activité ne pouvant être déléguée à un autre 
professionnel ou à une autre personne habilitée.

9 Code civil du Québec, C.c.Q.
10 Idem, art. 24.
11 Collège des médecins du Québec (2015). La sédation-analgésie : Lignes directrices, p. 53.
12 Code civil du Québec, art. 11.
13 Idem, art. 14.
14 Idem, art. 17.
15 Code de déontologie des médecins, art. 29.
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UN CONSENTEMENT LIBRE ET ÉCLAIRÉ

Pour être valide, le consentement à l’investigation ou au traitement, tout comme 
le refus, doit être libre et éclairé.

 LE CONSENTEMENT LIBRE 

Pour que le consentement soit libre, il doit être obtenu sans aucune forme de 
pression, de menace, de contrainte ou de promesse de la part du médecin, de 
la famille ou de l’entourage du patient. Pour donner un tel consentement, le 
patient doit être en pleine possession de ses moyens; ses facultés mentales ne 
doivent pas être affaiblies, entre autres par les sédatifs ou toute autre drogue.

 LE CONSENTEMENT ÉCLAIRÉ 

Pour que le consentement soit éclairé, il doit être donné en pleine connaissance 
de cause. Le patient doit avoir reçu et compris les informations médicales 
nécessaires pour que sa décision soit éclairée. Le médecin doit donc informer 
son patient sur son état de santé, les diverses options possibles, les risques 
et les conséquences habituellement associés aux soins proposés avant que le 
patient y consente ou non.

 RENSEIGNEMENTS À FOURNIR POUR UN CONSENTEMENT LIBRE  
 ET ÉCLAIRÉ 

Pour obtenir le consentement libre et éclairé du patient, le médecin doit lui 
fournir, notamment, les renseignements suivants :

 › le diagnostic;

 › la nature du traitement proposé;

 › les interventions à effectuer;

 › les bénéfices et les risques associés aux interventions;

 › les coûts associés aux interventions;

 › les conséquences d’un refus ou d’une non-intervention;

 › les autres possibilités de traitement.

Ce sont, bien sûr, les bénéfices et les effets positifs du traitement qui sont 
recherchés par le patient et le médecin. À ce titre, ils doivent faire l’objet d’une 
franche discussion en vue de l’obtention du consentement. Cependant, le 
médecin et son patient doivent aborder avec la même attention la question des 
risques associés au traitement proposé. Puisque les soins médico-esthétiques 
relèvent de la catégorie des soins non médicalement requis, le médecin doit 
exposer au patient non seulement les risques probables du traitement, mais 
aussi tous les risques possibles, même s’ils sont rares.
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Cet échange sur les bénéfices et les risques de l’intervention doit permettre au 
patient de juger de la situation à partir de la perception de la réalité la plus juste 
possible et de prendre la meilleure décision pour lui-même dans les circonstances.

Les autres possibilités de traitement font également partie de l’information à 
transmettre. Le médecin doit donc présenter toutes les options au patient, y 
compris ce qui pourrait arriver s’il refusait l’investigation ou le traitement pro-
posé. Le médecin doit discuter des attentes du patient et évaluer si celles-ci 
sont réalistes; dans le cas contraire, le médecin devrait refuser d’intervenir.

Mais il ne suffit pas d’expliquer tous les bénéfices et les risques possibles; il faut 
s’assurer que la personne les a bien compris. Le médecin doit donc présenter 
l’information dans un langage simple et compréhensible pour le patient, et s’as-
surer que ce dernier disposera d’un temps de réflexion suffisant. Le patient doit 
également avoir la possibilité de poser des questions et d’obtenir des réponses 
qu’il jugera satisfaisantes avant de donner son consentement. La remise d’un 
dépliant explicatif n’est donc pas suffisante.

 LA DOCUMENTATION DU CONSENTEMENT 

L’obtention d’un consentement libre et éclairé est bien plus que la simple signa-
ture d’un formulaire d’autorisation. En effet, cette signature n’implique pas 
nécessairement que ce consentement a été donné librement et à la lumière de 
toute l’information pertinente.

L’obtention d’un consentement écrit ne dispense pas le médecin de discuter 
avec son patient des différents éléments contenus dans le devis ou le formulaire 
de consentement écrit et de s’assurer d’une compréhension réelle de l’inter-
vention proposée. Le médecin devra permettre au patient de poser toutes les 
questions conduisant à cette compréhension réelle, afin que celui-ci puisse 
donner un consentement libre et éclairé aux soins qui lui seront prodigués.

Le médecin doit pouvoir démontrer que le patient a été adéquatement informé 
et qu’il s’est assuré de la bonne compréhension des informations fournies; à 
cette fin, il doit consigner une note appropriée au dossier clinique du patient. 
Cette note doit refléter la nature exacte des renseignements fournis, les ques-
tions posées par le patient et la discussion portant sur les autres possibilités de 
traitement. En cas de litige, un dossier médical bien tenu est le meilleur outil 
pour clarifier les faits.
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Le formulaire de consentement viendra compléter les renseignements fournis 
verbalement. Il s’agit d’un ajout à l’information verbale transmise et non d’une 
mesure visant à la remplacer. Le formulaire de consentement doit être versé au 
dossier du patient.

 LA PRISE DE PHOTOS OU DE DOCUMENTS VIDÉO 

Le droit à la vie privée étant protégé par certaines dispositions du Code civil 
du Québec16 et de la Charte des droits et libertés de la personne17, la prise de 
photos ou de documents vidéo devrait faire l’objet d’un consentement écrit 
explicite. Ce consentement pourra être intégré au consentement aux soins ou 
faire l’objet d’un document distinct. Dans le cas où des photos ou des vidéos 
sont prises, l’usage prévu des documents iconographiques devrait être men-
tionné dans le formulaire de consentement. Ces documents devront être versés 
au dossier du patient.

 UNE SUGGESTION – LA SIGNATURE D’UN DEVIS DÉTAILLÉ  
 AVANT L’INTERVENTION 

La publicité relative aux interventions en médecine esthétique peut être perçue 
comme vendant du rêve et le rapport commercial qui s’installe entre le méde-
cin et son client est intrinsèquement lié au rapport professionnel. Dans un tel 
contexte, il devient très difficile, lorsque l’intervention ne donne pas les résultats 
escomptés par le patient, de départager ce qui a réellement été convenu entre 
les parties de ce qui a été espéré par le patient. Il importe donc de rappeler 
l’importance du consentement préalable à toute intervention de nature esthétique.

Pour éviter une banalisation ou une idéalisation des services dispensés et les 
déceptions qui peuvent s’ensuivre devant les résultats obtenus, certains inter-
venants suggèrent l’utilisation d’un devis, comme cela se fait notamment dans 
certains pays européens. Ce devis écrit (voir Annexes I et II) devrait notamment 
inclure :

 › le détail de la procédure qui sera effectuée;

 › les produits utilisés;

 › le coût de l’intervention;

 › la durée de la convalescence;

 › la durée de l’effet de l’intervention;

 › les effets indésirables possibles et leur durée;

 › les risques associés à la procédure, incluant les risques rares et les risques 
graves, dont le risque de décès;

16 Code civil du Québec, art. 35 et 36.
17 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c.C-12.
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 › la nature et les modalités du suivi, et la marche à suivre en cas d’effets 
secondaires ou de complications;

 › les risques d’échec de la procédure et les conséquences possibles d’un 
tel échec;

 › le fait que l’intervention ne comporte aucune garantie de résultat ni de 
satisfaction du patient;

 › la nature des obligations du médecin ou du professionnel responsable de la 
procédure et ses obligations en matière de retouches et de réintervention;

 › les conséquences de ne pas intervenir.

Certains suggèrent que le patient puisse disposer d’un délai de réflexion minimal 
avant la signature du devis.

La signature du devis pourrait tenir lieu de consentement écrit aux soins médico- 
esthétiques qui seront prodigués. Un tel devis pourrait également constituer un 
document distinct du consentement, puisqu’il s’agit d’un document suggéré et 
non requis (contrairement au formulaire de consentement), et que son objectif 
est d’abord d’informer le patient et de lui permettre, au besoin, de prendre un 
peu de recul avant d’entreprendre un traitement ou une série de traitements.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Code de déontologie des médecins, art. 20 et 28 à 31.

Collège des médecins du Québec (2015). 
La sédation-analgésie : Guide d’exercice (Annexe VIII – Le consentement, p. 53-56).

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
https://cms.cmq.org/files/documents/Pratique-medicale/p-1-2015-04-01-fr-sedation-analgesie.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Pratique-medicale/p-1-2015-04-01-fr-sedation-analgesie.pdf
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 LA PRISE EN CHARGE ET LE SUIVI DES PATIENTS 

Le Code de déontologie des médecins18 définit les obligations des médecins 
quant à la prise en charge et au suivi de leurs patients. Les règles établies par le 
Code à cet égard s’appliquent aux activités de médecine esthétique comme à 
tous les autres champs d’activité des médecins.

UNE RESPONSABILITÉ EXPLICITEMENT ÉNONCÉE

Le médecin qui a examiné, investigué ou traité un patient est responsable d’en 
assurer le suivi médical à la suite de son intervention19.

 QUELQUES EXEMPLES 

Dans le domaine de la médecine esthétique, cela signifie notamment que le 
médecin qui a rédigé une ordonnance d’injections à des fins esthétiques (toxine 
botulinique, agent de comblement ou autre) doit être accessible et disponible 
dans les délais requis (dans les 15 minutes suivant l'injection) pour assurer la 
prise en charge d’une réaction adverse, le cas échéant, notamment dans les 
cas de nécrose qui exigent une intervention dans les minutes qui suivent le 
traitement, ou avoir clairement défini avec ses patients et ses collègues un cor-
ridor de soins efficace et efficient. Le médecin ayant rédigé une ordonnance 
d’injections à des fins esthétiques devra s’assurer que ce corridor permet un 
accès rapide, voire immédiat, à un médecin formé pour prendre en charge une 
réaction adverse et en mesure d’administrer sans délai l’antidote requis. À cette 
fin, il n’est pas acceptable de simplement suggérer au patient d’aller dans une 
clinique sans rendez-vous ou d’aller voir son médecin de famille en cas de réac-
tion adverse ou de complication.

Ainsi, on pourra difficilement imaginer qu’un médecin exerçant, par exemple, 
dans une municipalité de la région de l’Outaouais puisse prétendre être en 
mesure de prendre en charge une réaction adverse chez un patient à qui on 
aurait administré un agent de comblement dans une clinique située dans la 
région de Montréal, voire du Bas-Saint-Laurent.

Par ailleurs, le médecin qui rédige une ordonnance d’injections à des fins esthé-
tiques devrait indiquer à son patient comment il entend en assurer le suivi : rendez- 
vous de contrôle, évaluation des résultats du traitement, révision périodique du 
plan de traitement, etc. Une note devrait être versée au dossier à cet effet.

18 Code de déontologie des médecins. art. 32 à 41.
19 Idem, art. 32.
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EN CAS DE CESSATION D’EXERCICE

Le médecin qui ne peut plus assumer le suivi médical requis par un patient doit, 
avant de cesser de le faire, s’assurer que ce dernier peut continuer à obtenir les 
soins requis de la part d’un autre médecin ou d’un autre professionnel habilité, 
et y contribuer dans la mesure nécessaire20.

Cette obligation a un impact limité dans le domaine des soins non médicalement 
requis. Toutefois, le médecin qui a entrepris une série de traitements et qui ne 
peut exécuter l’ensemble des traitements prévus devrait s’assurer que les soins 
prévus pourront être administrés par un autre médecin ou un autre professionnel 
habilité.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Code de déontologie des médecins, art. 32 à 41.

Collège des médecins du Québec (2017). Modifications au Code de déontologie 
des médecins : Guide explicatif.

 LA QUALITÉ DE L’EXERCICE 

Le Code de déontologie des médecins21 fixe des règles relatives à la qualité 
de l’exercice. Il rappelle notamment la nécessité pour tout médecin de tenir 
compte, dans l’exercice de sa profession, de ses capacités, de ses limites et des 
moyens dont il dispose22.

UN DIAGNOSTIC ÉLABORÉ AVEC SOIN, SELON DES NORMES 
MÉDICALES ACTUELLES 

Le médecin doit élaborer son diagnostic avec soin, en utilisant les méthodes 
scientifiques appropriées, et il doit établir son plan de traitement conformé-
ment aux données de la science médicale23. Ainsi, tout médecin doit s’abstenir 
d’avoir recours à des examens ou à des traitements insuffisamment éprouvés, 
sauf dans le cadre d’un projet de recherche24.

Le médecin doit s’assurer, lorsqu’il pose un acte qui requiert une assistance, que 
le personnel qui l’assiste est qualifié pour exercer les activités qu’il lui confie25. 
De plus, il lui est interdit de confier à une personne qui n’est pas médecin le 
soin de poser des actes qui relèvent de l’exercice de la médecine26.

20 Code de déontologie des médecins, art. 35.
21 Idem. art. 42 à 63.
22 Idem, art. 42.
23 Idem, art. 46.
24 Idem, art. 48.
25 Idem, art. 53.
26 Idem, art. 62.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
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Pour respecter ces obligations déontologiques, le médecin qui travaille avec 
d’autres professionnels de la santé (infirmières ou infirmières auxiliaires) ou 
d’autres collaborateurs (esthéticiennes, assistante, etc.) doit notamment s’as-
surer que ces personnes sont légalement autorisées à poser les actes qu’il leur 
confie et que ces activités font partie de leur champ d’exercice (activités réser-
vées) ou qu’elles découlent d’un règlement d’autorisation (activités autorisées). 

 EN MÉDECINE ESTHÉTIQUE 

Il est essentiel, pour le médecin qui exerce dans le domaine de la médecine 
esthétique, de détenir de solides connaissances en dermatologie. Le médecin 
qui exerce dans ce domaine doit évaluer avec soin chacun de ses patients dans 
le but d’établir son diagnostic et d’élaborer un plan de traitement individualisé. 
Le médecin doit évaluer le patient en personne. Une évaluation à distance, par 
voie de télémédecine, ne répond pas aux exigences d’une pratique adéquate et 
sécuritaire pour ce type d’exercice.

Le plan de traitement pourra être administré par le médecin lui-même ou faire 
l’objet d’une ordonnance individuelle qui pourra être exécutée par un profes-
sionnel autorisé. Le médecin ne doit pas rédiger d’ordonnance de traitement de 
médecine esthétique sans avoir procédé à ces étapes préalables avec rigueur 
et compétence.

DIVULGATION D’UN ACCIDENT OU D’UNE COMPLICATION

Le médecin a l’obligation d’informer le plus tôt possible son patient – ou son 
représentant – de tout accident ou complication pouvant entraîner ou ayant 
entraîné des conséquences significatives sur son état de santé ou son intégrité 
physique27. Il doit également inscrire une note au dossier du patient témoignant 
de la discussion sur ce sujet.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Code de déontologie des médecins, art. 42 à 62.

27 Code de déontologie des médecins, art. 56.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
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 INDÉPENDANCE ET DÉSINTÉRESSEMENT 

ÉVITER LES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Le médecin doit porter une attention particulière à la sauvegarde de son indé-
pendance professionnelle et éviter toute situation qui le mettrait en conflit 
d’intérêts, réel ou potentiel28. Le Code de déontologie des médecins29 décrit 
de nombreuses situations potentielles de conflit d’intérêts; parmi celles-ci, le 
médecin exerçant dans le domaine de la médecine esthétique devrait s’attarder 
particulièrement sur les éléments suivants :

 › il est interdit d’accepter quelque bénéfice qui serait susceptible d’influencer 
l’exercice professionnel, que ce soit au regard de la qualité des soins ou de la 
liberté de choix du patient30; 

 › il faut ignorer toute intervention d’un tiers en vue d’influer sur l’exécution des 
activités professionnelles au préjudice de son patient31;

 › il faut refuser toute entente selon laquelle la nature et l’ampleur des dépenses 
professionnelles peuvent influencer la qualité de son exercice32 – il faut éga-
lement refuser de participer à une entente de ce type avec un autre profes-
sionnel de la santé.

 EN MÉDECINE ESTHÉTIQUE 

À titre d’exemple, un médecin exerçant dans une clinique de soins esthétiques ne 
pourrait accepter que son loyer ou d’autres frais de gestion soient liés au nombre 
de patients qu’il dirige vers d’autres services offerts par la clinique. De plus, le 
médecin ne doit pas déterminer son loyer en fonction du nombre d’ordonnances 
délivrées ou de patients évalués, ni en fonction du nombre d’injections adminis-
trées. Rappelons que le médecin doit obligatoirement avoir une entente écrite 
lorsqu’il jouit d’un espace pour l’exercice de sa profession33.

Par ailleurs, on assiste actuellement à une certaine marchandisation de la 
médecine dans le domaine médico-esthétique. Il est donc important de rappeler 
l’obligation, pour le médecin, de s’assurer de ne pas utiliser son titre – ou permettre 
qu’un tiers utilise son titre – à des fins commerciales.

28 Code de déontologie des médecins, art. 63.
29 Idem, art. 63 à 82.
30 Idem, art. 63.1.
31 Idem, art. 64.
32 Idem, art. 72.
33 Idem, art. 72, al. 3.
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Voici quelques exemples de pratique qui doivent être évités :

 › affichage, dans le cabinet du médecin ou dans la salle d’attente, d’affiches ou 
d’images faisant la promotion d’un appareil ou d’un produit, notamment en 
utilisant le nom commercial du produit injecté;

 › présence de liens, dans le site Web d’un médecin ou d’une clinique médico- 
esthétique, menant vers des entreprises commerciales de produits prescrits 
par le médecin ou d’appareils utilisés dans son cabinet;

 › utilisation des logos commerciaux des produits utilisés par le médecin dans 
son site Web ou celui de la clinique où il exerce;

 › présence de liens, dans le site Web d’un médecin ou d’une clinique médico- 
esthétique, menant vers des institutions financières offrant des prêts bancaires 
ou des modalités de paiement avec intérêts (souvent très élevés!) pour les 
traitements médico-esthétiques offerts par le médecin ou la clinique;

 › concours ou tirages;

 › vente de produits par un tiers en les associant à un médecin. Citons, à titre 
d’exemple, la vente de crèmes « élaborées » par un dermatologue.

ÉVITER LE PROFIT, LES COMMISSIONS OU RISTOURNES

 › Un médecin ne peut pas rechercher ou obtenir un avantage financier par 
l’ordonnance d’appareils, d’examens ou de médicaments, à l’exception de 
ses honoraires professionnels. Cette interdiction s’applique, que le médecin 
reçoive cet avantage financier directement, indirectement, ou par une entre-
prise qu’il contrôle34.

 › Il doit également s’abstenir d’accorder ou d’accepter toute commission, ris-
tourne ou avantage matériel, à l’exception des remerciements d’usage et des 
cadeaux de valeur modeste35.

À titre d’exemple, il a été établi par le Bureau du syndic du Collège que le fait, 
pour un médecin, d’offrir à des influenceurs (blogueurs, vlogueurs, youtubeurs 
ou autres) des soins médico-esthétiques gratuits – qu’il s’agisse d’injections 
de toxine botulinique ou de tout autre type de traitement ou de soin – en 
échange de visibilité dans le Web ou dans un média social constitue un avan-
tage qui est proscrit36.

34 Code de déontologie des médecins, art. 73.
35 Idem, art. 73.
36 Direction des enquêtes du Collège des médecins du Québec (2017). Gare au marketing d’influence!, 

9 novembre. [http://www.cmq.org/nouvelle/fr/gare-marketing-influence.aspx]
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 UN EXEMPLE CONCRET 

Au printemps 2017, le conseil de discipline du Collège des médecins a rendu 
une décision37 dans une cause impliquant un médecin à qui les infractions sui-
vantes étaient notamment reprochées :

 › avoir accepté, entre le […] et le […], une commission, une ristourne ou un 
avantage matériel de la part de la société […], calculé(e) selon le volume 
d’injections effectuées par des infirmières qui pratiquent sous cette bannière 
et qui exécutent une ordonnance collective qu’elle a signée (chef 1);

 › avoir des comptes ouverts, entre le […] et le […], auprès de différentes com-
pagnies pharmaceutiques afin de permettre aux sociétés […] et aux infir-
mières qui pratiquent sous ces bannières et qui exécutent une ordonnance 
collective qu’elle a signée de pouvoir s’approvisionner en produits médico- 
esthétiques en utilisant son nom, permettant à celles-ci d’administrer ou de 
revendre les produits pour leurs fins professionnelles (chef 2).

Le médecin visé par la plainte a plaidé coupable à chacun de ces chefs et 
le conseil de discipline lui a imposé une radiation du tableau de l’ordre pour 
une période de trois mois pour chacun des chefs de la plainte, à être purgées 
concurremment.

LA VENTE D’APPAREILS, DE MÉDICAMENTS OU D’AUTRES PRODUITS

La vente de médicaments, sauf ceux administrés directement par le médecin, 
est interdite. Le Code de déontologie indique que le médecin doit s’abstenir, 
directement ou indirectement, de louer ou de vendre des appareils, ou de vendre 
des médicaments ou d’autres produits présentés comme ayant un intérêt pour 
la santé38.

Le Code précise que les montants réclamés ne doivent pas être « dispropor-
tionnés ». Le Collège, dans son Guide explicatif, recommande toutefois de 
limiter le montant réclamé au prix réel du produit ou du médicament, auquel 
pourront s’ajouter des frais administratifs raisonnables incluant, le cas échéant, 
les frais pour l’entreposage et la conservation39. De plus, il faut rappeler qu’il 
est clairement interdit à tout médecin de rechercher ou d’obtenir un avantage 
financier par l’ordonnance d’appareils, d’examens ou de médicaments40.

37 Médecins c. Bergeron, 2017 CanLII 38172.
38 Code de déontologie des médecins, art. 76.
39 Collège des médecins du Québec (2017). Modifications au Code de déontologie des médecins : 

Guide explicatif, p. 10.
40 Code de déontologie des médecins, art. 73, par. 1
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 QUELQUES EXEMPLES 

 › Le médecin ne peut pas permettre la vente, dans la clinique où il exerce, 
de médicaments, de produits ou de crèmes utilisés à des fins esthétiques, 
à l’exception des produits qu’il administre directement. Le médecin ne pouvant 
réclamer des montants disproportionnés, les médicaments, produits ou crèmes 
administrés lors de la consultation doivent être vendus à un prix raisonnable.

 › Le médecin ne peut pas vendre des produits injectables (toxine botulinique, 
agent de comblement ou autres) à un autre professionnel de la santé qui les 
utilisera éventuellement à ses propres fins professionnelles.

 › Le médecin qui rédige une ordonnance individuelle de produits injectables 
à des fins esthétiques pourra fournir les produits prescrits au professionnel 
habilité (infirmière ou infirmière auxiliaire) qui exécutera l’ordonnance, dans 
la mesure où le traitement sera effectué dans le cabinet du médecin ayant 
rédigé l’ordonnance.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2017). Modifications au Code de déontologie 
des médecins : Guide explicatif.

Code de déontologie des médecins, art. 63 à 82.

Médecins c. Bergeron, 2017 CanLII 38172. [https://www.canlii.org/fr/qc/qccdcm/
doc/2017/2017canlii38172/2017canlii38172.html]

 LA PUBLICITÉ 

Le Collège a publié, en août 2010, le guide Le médecin, la publicité et les décla-
rations publiques41, dont l’objectif est d’expliciter et d’illustrer les dispositions 
du Code de déontologie des médecins42 relatives à la publicité. L’entièreté de 
ce guide s’applique à la publicité faite par les médecins qui offrent des services 
de médecine esthétique. Voici toutefois quelques éléments qui méritent une 
attention particulière.

«  Le Collège ne saurait trop insister sur la nécessité, pour le médecin, 
d’éviter d’induire en erreur, de faire naître de faux espoirs et des 
attentes irréalistes […]. Dans une certaine mesure, la publicité peut 
permettre au public de faire un choix éclairé dans sa recherche d’un 
médecin pour un soin ou un service de santé, tout en constituant une 
possibilité d’affaires légitime pour le médecin qui y a recours43. »

41 Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les déclarations publiques : 
Guide d’exercice, 15 p.

42 Code de déontologie des médecins, art. 88 à 93.3.
43 Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les déclarations publiques : 

Guide d’exercice, p. 6.

https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
https://www.canlii.org/fr/qc/qccdcm/doc/2017/2017canlii38172/2017canlii38172.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccdcm/doc/2017/2017canlii38172/2017canlii38172.html
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INDICATION DU TITRE DE SPÉCIALISTE

Dans toute publicité ou tout document d’identification, comme les cartes 
professionnelles, le médecin doit indiquer clairement son nom et son titre de 
spécialiste. Ce titre de spécialiste doit correspondre à une des spécialités reconnues 
par le Collège des médecins. En plus de ces informations, il peut mentionner les 
services professionnels qu’il offre44.

Par exemple, un médecin ne pourra pas se présenter comme « spécialiste en 
médecine esthétique », puisqu’il ne s’agit pas d’une spécialité reconnue au 
Québec. Il pourra cependant se présenter comme étant « Docteur X, médecin 
de famille, offrant des soins de médecine esthétique », ou encore « Docteure Y, 
dermatologue, offrant des soins de médecine esthétique ».

UTILISATION DE TERMES COMPARATIFS OU SUPERLATIFS

L’information communiquée dans la publicité doit être factuelle, exacte et 
vérifiable. Elle ne doit pas, non plus, contenir quelque déclaration de nature 
comparative ou superlative qui pourrait déprécier un service dispensé par un 
autre médecin45.

En matière de publicité, le syndic du Collège assiste parfois à des dérapages où 
l’on s’éloigne des standards de professionnalisme que l’on attend d’un médecin. 
Rappelons que le médecin est d’abord et avant tout un professionnel de la 
santé à qui les patients accordent leur confiance. Il ne doit pas abuser de cette 
confiance pour en tirer un avantage personnel.

PHOTOS AVANT-APRÈS

L’utilisation de photos « avant-après » peut, dans une certaine mesure, per-
mettre de comprendre la nature de l’intervention proposée. Cette pratique 
n’est pas interdite, mais les photos ne doivent pas être présentées comme une 
garantie de résultat46.

Si des photos « avant-après » sont publiées, elles doivent obligatoirement être 
accompagnées d’un avertissement à cet effet. Le patient doit également donner 
un consentement écrit explicite à cette publication.

44 Code de déontologie des médecins, art. 92.
45 Idem, art. 88.0.1.
46 Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les déclarations publiques : 

Guide d’exercice, p. 7.
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TÉMOIGNAGES D’APPUI

Le Code de déontologie des médecins interdit les témoignages d’appui ou de recon-
naissance trompeurs ou qui pourraient susciter de faux espoirs quant aux résultats47. 
Par contre, des commentaires exacts et vérifiables ou des photos ou vidéos de 
patients satisfaits peuvent être acceptables. Dans ce cas, le médecin devra prendre 
garde à ne pas trop en faire en proposant une accumulation de témoignages émo-
tifs qui pourraient être considérés comme excessifs dans leur ensemble.

Les témoignages complaisants ou qui sollicitent de façon insistante un individu 
ou un groupe d’individus à recourir à des services sont aussi interdits48.

Rappelons également la mise en garde précédente quant au marketing d’influ- 
ence, où des influenceurs attestent de leur satisfaction en échange de tarifs 
avantageux, voire de la gratuité des soins reçus.

CLIENTÈLES VULNÉRABLES

Le Code de déontologie des médecins interdit la publicité susceptible d’influen-
cer des personnes qui peuvent être vulnérables du fait de leur âge, de leur 
condition ou en raison d’un événement spécifique. Le médecin doit donc être 
particulièrement vigilant lorsque la publicité qu’il diffuse vise à rejoindre une 
clientèle ciblée qui pourrait être vulnérable ou considérée comme telle.

 QUELQUES EXEMPLES 

En médecine esthétique, les personnes mineures de plus de 14 ans pourraient 
être considérées comme une clientèle vulnérable.

Dans le passé, des études ont démontré un lien entre la santé émotive et le 
recours à la chirurgie esthétique49. Des chercheurs ont notamment constaté un 
taux de suicide significativement plus élevé chez les femmes ayant eu recours 
à une augmentation mammaire que chez celles n’ayant pas subi une telle inter-
vention50. Les interventions en médecine esthétique, bien que moins effractives, 
ont également pour objectif d’améliorer l’apparence des patients qui y ont 
recours. Les médecins exerçant dans le domaine de la médecine esthétique 
devront être sensibles à cet aspect de la santé de leurs patients.

PRIX DES SOINS ET DES SERVICES

Contrairement à ce qu’il est tenu de faire dans son cabinet de consultation, le 
médecin, dans sa publicité, n’est pas obligé d’indiquer le prix de ses services 

47 Code de déontologie des médecins, art. 88.1.
48 Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les déclarations publiques : 

Guide d’exercice, p. 8.
49 A. N. Polonijo, et R. M. Carpiano (2008). « Representations of cosmetic surgery and emotional health in 

women’s magazines in Canada », Women’s Health Issues, vol. 18, no 6, p. 463-70. 
[doi: 10.1016/j.whi.2008.07.004]
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ou des produits qu’il utilise. S’il le fait, le Code de déontologie des médecins est 
très clair quant à la manière dont il doit s’y prendre et quant aux informations 
qu’il doit inclure dans sa publicité. Ainsi, il doit préciser le prix fixé pour le soin 
ou service et, le cas échéant, la période de validité de ce prix. Il doit également 
inclure dans sa publicité les restrictions qui s’appliquent et les services ou frais 
additionnels qui pourraient être requis51.

PUBLICITÉ DIFFUSÉE PAR UNE ENTITÉ NON MÉDICALE

Quel que soit le média utilisé pour la diffusion de sa publicité sur ses soins ou 
services, le médecin reste pleinement responsable de s’assurer que ses obli-
gations professionnelles sont respectées en tout temps par l’organisme qui 
produit ou diffuse cette publicité. Cette responsabilité s’applique également à 
la diffusion de toute forme de publicité dans les médias sociaux. Le médecin 
doit donc garder le contrôle sur toutes les informations diffusées concernant 
les services médicaux qu’il offre, incluant, le cas échéant, le prix de ses services, 
puisqu’il engage pleinement sa responsabilité professionnelle et ne peut se 
réfugier derrière une entité commerciale pour justifier une publicité qui ne res-
pecterait pas son Code de déontologie52.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les décla-
rations publiques : Guide d’exercice.

Code de déontologie des médecins, art. 88 à 93.3.

50 V. C. Koot, et collab. (2003). « Total and cause specific mortality among Swedish women with cosmetic breast 
implants: prospective study », BMJ, vol. 326, p. 527-528.

51 Code de déontologie des médecins, art. 93.2.
52 Collège des médecins du Québec (2010). Le médecin, la publicité et les déclarations publiques : Guide 

d'exercice, p. 11.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2019-03-26-fr-medecin-publicite-et-declarations-publiques.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2019-03-26-fr-medecin-publicite-et-declarations-publiques.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
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 LES HONORAIRES ET LA VENTE DE PRODUITS OU D’APPAREILS 

Le Code de déontologie des médecins53 établit les règles relatives aux honoraires 
et aux frais qu’un médecin peut réclamer pour ses services professionnels. Ces 
règles sont présentées dans le guide expliquant les modifications apportées dans 
le Code de déontologie54, publié par le Collège des médecins en janvier 2015.

UNE FACTURE DÉTAILLÉE

Le médecin qui réclame des honoraires à son patient doit lui fournir une facture 
détaillée de ses services, des fournitures, appareils, médicaments et autres pro-
duits dont il réclame le coût. Si plusieurs frais sont exigés, ceux-ci doivent être 
décrits et précisés55.

De plus, lorsqu’un médecin réclame des honoraires pour des services non 
couverts par le régime d’assurance maladie du Québec, il doit préalablement 
donner au patient des informations suffisantes sur la nature et l’étendue 
des services inclus dans le prix réclamé et préciser la période de validité de 
ce dernier. Le médecin doit donner toutes les explications nécessaires à la 
compréhension de son compte d’honoraires et des modalités de paiement. Il 
doit, entre autres, définir distinctement le coût de ses honoraires et le prix des 
fournitures, appareils, médicaments et produits56.

Un reçu attestant du paiement devrait être remis au patient à la suite du règle-
ment d’une facture.

Le médecin ne peut réclamer des honoraires pour des services professionnels 
non rendus57. Toutefois, dans le cas des soins de médecine esthétique (non 
assurés par le régime d’assurance maladie du Québec), il peut demander une 
avance raisonnable pour couvrir les frais et honoraires liés à l’exécution de ses 
services.

 DES EXEMPLES CONCRETS POUR LA MÉDECINE ESTHÉTIQUE 

Certains médecins proposent un devis de traitement par injections indiquant, 
pour chaque partie du visage, le produit utilisé, le nombre d’unités adminis-
trées, le coût de l’injection et la durée de vie prévisible de l’effet du traitement. 
Un exemple de devis est présenté à l’annexe I.

53 Code de déontologie des médecins, art. 103 à 109.
54 Collège des médecins du Québec (2017). Modifications au Code de déontologie des médecins : Guide explicatif.
55 Code de déontologie des médecins, art. 104.
56 Idem, art. 105.
57 Idem, art. 106.
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Un devis similaire peut également être utilisé pour les traitements au laser. 
Dans ce cas, le devis précisera le type de laser utilisé selon l’indication clinique, 
le coût par séance de traitement, le nombre de traitements recommandés pour 
atteindre l’objectif visé, et le temps à prévoir entre les séances de traitement. 
Un exemple de ce devis est présenté à l’annexe II.

Le devis ne peut remplacer la facture détaillée prévue au Code de déontologie 
des médecins58.

AFFICHAGE

Le médecin doit afficher à la vue du public, dans l’aire d’attente du lieu où il exerce, 
le prix des services, soins, fournitures, médicaments et produits qu’il facture59.

VENTE DE PRODUITS OU D’APPAREILS

Le Code de déontologie des médecins interdit au médecin de rechercher ou 
d’obtenir un avantage financier par l’ordonnance d’appareils, d’examens ou de 
médicaments, à l’exception de ses honoraires60.

Le médecin doit également s’abstenir de vendre, directement ou indirectement, 
des médicaments ou d’autres produits ayant un intérêt pour la santé, à l’exception 
de ceux qu’il administre directement61. Le médecin ne peut pas, non plus, réclamer 
des montants disproportionnés en paiement des fournitures médicales nécessaires 
aux traitements qu’il administre. À cet égard, le Guide explicatif vient préciser 
que « bien qu’aucun critère ne vienne guider le médecin dans la détermination 
du prix demandé, il est recommandé aux médecins de demander des frais qui 
correspondent au prix coûtant des fournitures médicales, notamment les attelles 
ou les médicaments, auxquels pourront s’ajouter des frais d’administration 
raisonnables incluant notamment les frais pour l’entreposage et la conservation »62.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2017). Indépendance professionnelle et frais 
réclamés aux patients, janvier.

Modifications au Code de déontologie des médecins : Guide explicatif.

Code de déontologie des médecins, art. 73, 76 et 103 à 109.

58 Code de déontologie des médecins, art. 104, al. 3.
59 Idem, art. 105.
60 Idem, art. 73.
61 Idem, art. 76.
62 Collège des médecins du Québec (2017). Modifications au Code de déontologie des médecins : 

Guide explicatif, p. 10.

https://cms.cmq.org/files/documents/Encadrement-pratique/code-independance-frais-reclames.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Encadrement-pratique/code-independance-frais-reclames.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Lois-et-reglements/p-6-2015-01-07-fr-modifications-au-code-de-deontologie-des-medecins-guide-explicatif.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2017
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Section 4 
Les normes de pratique – 
le dossier clinique et 
l’organisation des lieux 
d’exercice

Au fil des ans, la forte croissance de la demande d’interventions en médecine 
esthétique – et particulièrement de celles impliquant l’utilisation de produits 
injectables de type toxine botulinique et agents de comblement – a entraîné 
une explosion de l’offre de services et, parallèlement, un éclatement des 
contextes dans lesquels ces activités sont exercées. C’est ainsi qu’on a vu appa-
raître des offres de soins médico-esthétiques dans des cliniques esthétiques, 
des salons de coiffure ou des spas. On a également assisté à l’émergence de 
soirées de type « bulles et botox », au cours desquelles des personnes discutent 
autour de hors-d’œuvre et de verres de champagne, en attendant leur tour 
pour recevoir des injections de toxine botulinique ou d’agents de comblement.

Le Collège des médecins est grandement préoccupé par les pratiques de ce type 
et considère que cela ne correspond pas à une bonne pratique professionnelle. 

Les médecins doivent en tout temps respecter les règles relatives à la tenue 
des lieux où ils exercent et à la tenue de leurs dossiers. Ils doivent notamment, 
en tous lieux où ils exercent, s’assurer du respect des normes relatives aux dos-
siers, registres, médicaments, substances, appareils et équipement, et de celles 
relatives à la tenue des cabinets de consultation. Cependant, rien n’indique 
que les interventions en médecine esthétique réalisées à l’extérieur d’une cli-
nique médicale se fassent dans le respect de ces règles, notamment en ce qui 
concerne la confidentialité des échanges entre le patient et le professionnel, le 
respect des normes d’hygiène et d’asepsie, et l’accès à un plateau technique 
et professionnel qui permette de prendre en charge adéquatement des effets 
adverses ou des complications, le cas échéant63.

63 Collège des médecins du Québec (2016). La médecine esthétique : Rapport du groupe de travail, 55 p.
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ORGANISATION DE LA PRATIQUE DE LA MÉDECINE ESTHÉTIQUE POUR LE 
MÉDECIN QUI CONTINUE D’EXERCER DANS UN AUTRE DOMAINE

Ce document s’adresse aux médecins qui envisagent de consacrer une partie 
suffisamment significative de leurs activités professionnelles à la pratique de la 
médecine esthétique, tout en exerçant dans un autre domaine (voir section 2 
du présent guide d’exercice). La pratique de la médecine esthétique peut avoir 
lieu dans le cabinet même où le médecin exerce dans un autre domaine.

Toutefois, compte tenu des attentes des patients, de l’expertise clinique requise 
et du consentement explicite obligatoire et signé par les patients, le Collège 
suggère fortement que l’exercice de la médecine esthétique n’ait pas cours en 
même temps qu’une pratique dans un autre domaine.

En avril 2013, le Collège des médecins publiait simultanément deux guides 
d’exercice. Le premier portait sur la tenue des dossiers en milieu extrahospita-
lier64, le second abordait les notions, complémentaires à la tenue des dossiers, 
relatives à l’organisation des lieux et à la gestion des dossiers médicaux en 
milieu extrahospitalier65. Ces deux guides proposent une interprétation des 
règles édictées dans le Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la ces-
sation d’exercice d’un médecin66. Au moment de rédiger le présent guide, ce 
règlement était en cours de révision et une version avait déjà fait l’objet d’une 
consultation auprès des membres de l’ordre. Les normes proposées dans le 
présent guide sont le reflet du règlement en vigueur, tout en tenant compte, 
dans les suggestions, du projet de règlement qui modernisera, sans les boule-
verser, la plupart des règles établies dans la version précédente.

Comme son nom l’indique, le Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et 
la cessation d’exercice d’un médecin établit des règles relatives :

 › au contenu des dossiers cliniques et à la gestion des accès à ces dossiers;

 › aux registres, médicaments, substances, appareils et équipement maintenus 
par un médecin;

 › à la conservation des dossiers;

 › au changement de lieu d’exercice et à la cessation d’exercice;

 › à la tenue des cabinets ou des bureaux du médecin.

Une revue éclairée et adaptée à l’exercice dans le domaine de la médecine 
esthétique est proposée dans cette section, pour chacune des sections perti-
nentes du règlement.

64 Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers en milieu extrahospitalier : 
Guide d’exercice, 52 p.

65 Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion des dossiers médicaux en milieu 
extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.

66 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, RLRQ, c. M-9, r. 20.3.
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 LE DOSSIER CLINIQUE 

Le dossier clinique est un élément essentiel à l’exercice de la médecine; c’est un 
outil de travail indispensable, et la qualité du dossier contribue à la qualité de 
l’exercice du médecin en favorisant un suivi adéquat et en documentant les ren-
seignements relatifs à chaque patient reçu en consultation.

Le dossier est le reflet des compétences et des décisions prises par le médecin 
de même que des services rendus.

Le médecin qui exerce en médecine esthétique doit constituer et maintenir 
un seul dossier par patient et par lieu d’exercice pour chaque patient qui 
le consulte, quel que soit l’endroit de la consultation67. Ce dossier doit être 
conforme au Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation 
d’exercice d’un médecin et doit respecter les recommandations formulées par 
le Collège dans le guide d’exercice La tenue des dossiers en milieu extra- 
hospitalier68 et dans le guide d’exercice L’organisation des lieux et la gestion 
des dossiers médicaux extrahospitaliers69.

Lorsque le médecin travaille en groupe interprofessionnel, le dossier clinique 
doit être accessible en tout temps à l’ensemble des professionnels du groupe, 
en fonction des niveaux d’accès propres à chacun.

LE CONTENU DU DOSSIER

 IDENTIFICATION DU PATIENT 

Le médecin doit inscrire dans le dossier de tout patient les informations suffi-
santes pour établir sans équivoque son identité70, incluant :

 › son nom, son sexe et sa date de naissance;

 › ses coordonnées téléphoniques et postales et, au besoin, son adresse de 
courrier électronique.

Le médecin doit s’assurer de maintenir ces informations à jour.

 INSCRIPTIONS OU VERSEMENTS AU DOSSIER 

Toutes les inscriptions et tous les documents versés au dossier doivent être en 
français ou en anglais.

67 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, art. 4.
68 Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers par le médecin en milieu 

extrahospitalier : Guide d’exercice, 52 p.
69 Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion des dossiers médicaux en milieu 

extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.
70 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, art. 5.
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Le médecin qui reçoit un patient pour des soins de médecine esthétique 
doit inscrire ou verser au dossier les renseignements ou documents suivants, 
lorsqu’applicable71;

 › la date de chacune des consultations ou la date de toute inscription au dossier 
si cette dernière n’est pas consignée au moment d’une consultation;

 › les informations relatives à un risque de réaction allergique;

 › les informations recueillies lors de l’anamnèse et de l’examen du patient;

 › toute information relative à une complication ou à un accident survenu ou 
constaté en lien avec les soins fournis;

 › les demandes et les comptes rendus des examens complémentaires et des 
consultations avec un autre médecin ou les demandes de services profes-
sionnels; 

 › le diagnostic et les diagnostics différentiels lorsque la condition du patient 
est imprécise;

 › le plan de traitement personnalisé à mettre en œuvre pour le patient dans 
les cas où le médecin prévoit exécuter lui-même ce plan et où il ne fait pas 
l’objet d’une ordonnance individuelle;

 › les ordonnances, les rapports et, le cas échéant, les documents concernant 
les actes préventifs, diagnostiques ou thérapeutiques effectués par le méde-
cin ou confiés à une autre personne identifiée;

 › le compte rendu opératoire et le compte rendu d’anesthésie, le cas échéant;

 › les rapports d’anatomopathologie;

 › les autorisations légales, incluant le formulaire de consentement aux soins 
(voir la section portant spécifiquement sur ce sujet);

 › un sommaire du dossier contenant un résumé à jour des informations utiles à 
une appréciation globale de l’état de santé du patient;

 › la liste des médicaments pris par le patient;

 › le compte rendu de toute communication avec le patient ou un tiers.

Le médecin doit s’assurer de la lisibilité de toutes les inscriptions versées au 
dossier, que ce soit par lui-même ou par un de ses employés.

Toute inscription au dossier est permanente. Les inscriptions ou versements 
faits au dossier ne peuvent en aucun cas être supprimés, modifiés ou caviardés. 
Si le contenu du dossier doit être modifié, le médecin doit plutôt rédiger une 
note complémentaire, datée du jour où elle a été faite.

71 Idem, art. 6. 
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 LE DOSSIER MÉDICAL ÉLECTRONIQUE 

Lorsqu’un médecin utilise un dossier médical électronique (DME), celui-ci doit 
répondre à certaines normes, en plus de respecter les règles applicables au 
dossier papier.

Le DME doit permettre de relier chaque entrée à son auteur. De plus, le médecin 
doit s’assurer que le DME qu’il utilise pour maintenir ses dossiers cliniques72 :

 › lui permet d’utiliser une signature électronique, lorsque requis;

 › est hébergé dans un répertoire électronique distinct de tout autre répertoire;

 › protège l’accès aux données, notamment par l’utilisation d’une clef de sécu- 
rité et d’un réseau sécurisé, par l’authentification des utilisateurs et par la 
mise en veille automatique de la session après un temps d’inactivité (maximum 
d’une heure);

 › est conçu de façon à ce que les données déjà inscrites ne puissent être effa-
cées, remplacées ou altérées;

 › permet le transfert de toutes les données et de tous les documents que 
contient le dossier clinique;

 › conserve une journalisation des accès et des impressions de renseignements; 

 › ne comporte aucune forme de publicité ou de promotion de produits, de 
services ou de fournisseurs de produits ou de services;

 › ne permet pas l’utilisation des renseignements personnels figurant dans le 
dossier à d’autres fins que le suivi et le traitement des patients;

 › permet de générer des rapports visant le contrôle de la qualité de son exercice;

 › permet la gestion de la réception des analyses de laboratoire ou des examens 
diagnostiques;

 › permet la conservation des courriels en lien avec le dossier clinique.

Le médecin doit employer un système permettant un classement ordonné et 
l’indexation des dossiers cliniques.

LA CONSERVATION DES DOSSIERS

Le dossier doit être conservé pendant une période d’au moins cinq ans suivant 
la date de la dernière inscription ou insertion. Après cette période, le dossier 
est considéré comme inactif et peut être détruit.

72 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, art. 9.
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Dans le cas d’un dossier actif, tout document ou toute insertion datant de 
moins de cinq ans doit être conservé. Les documents ou insertions datant de 
plus de cinq ans peuvent être détruits, sauf pour ce qui est des rapports 
d’anatomopathologie. La conservation de certains autres éléments, sans lien 
avec les activités de médecine esthétique, est également prévue au règlement73.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers 
par le médecin en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 52 p.

Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion 
des dossiers médicaux en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.

Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un 
médecin.

 LES REGISTRES 

Le Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice 
d’un médecin impose à tout médecin qui exerce en milieu extrahospitalier le 
maintien de cinq registres obligatoires, à moins qu’il n’exerce des activités 
médicales qui nécessiteraient la constitution de l’un ou l’autre de ces registres. 
Ces registres sont :

 › le registre des patients;

 › le registre des interventions;

 › le registre des incidents et accidents;

 › le registre des sujets de recherche; et

 › le registre des benzodiazépines à usage parentéral, des drogues contrôlées 
et des stupéfiants.

Les trois premiers, présentant un intérêt pour la médecine esthétique, sont 
décrits ci-dessous.

LE REGISTRE DES PATIENTS

Il s’agit du registre dans lequel sont identifiées toutes les personnes qui ont 
consulté le médecin. Ce registre doit inclure, le cas échéant, la procédure chirur-
gicale ou l’intervention effractive pratiquée lors d’une consultation et le type 
d’anesthésie utilisé. Les médecins ne sont pas tenus d’inscrire les injections et 

73 Idem, art. 13.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
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les infiltrations de médicaments dans ce registre. Pour plusieurs d’entre eux, ce 
registre prend la forme du cahier des rendez-vous. Le but de ce registre est de 
documenter les activités quotidiennes de chaque médecin.

Le registre des patients doit être conservé pendant un an.

LE REGISTRE DES INTERVENTIONS

Le médecin doit inscrire dans ce registre tous ses patients soumis à une pro-
cédure chirurgicale ou à une intervention effractive pour laquelle il y a eu 
envoi d’un prélèvement d’une partie du corps humain ou d’un objet. Le but 
du registre des interventions est d’assurer un suivi des demandes d’examen 
anatomopathologique.

Le registre des interventions doit être conservé pendant cinq ans.

LE REGISTRE DES INCIDENTS ET ACCIDENTS

Il s’agit du registre dans lequel sont inscrites les informations relatives à tout 
incident ou accident survenu ou lié à une intervention médicale effractive 
requérant une anesthésie, une sédation ou une analgésie, et aux mesures prises 
pour prévenir de tels incidents ou accidents. L’objectif de ce registre s’inscrit 
dans une culture de sécurité, afin d’assurer un suivi des mesures prises par le 
médecin pour éviter les récidives d’incidents ou d’accidents (il ne s’agit pas 
d’un registre des complications habituelles d’une intervention).

Rappelons que la Loi sur les services de santé et les services sociaux définit l’in-
cident comme étant une « action ou situation qui n’entraîne pas de conséquence 
sur l’état de santé ou le bien-être de l’usager, mais dont le résultat est inhabituel 
et qui, en d’autres occasions, pourrait entraîner des conséquences »74, alors que 
l’accident correspond à une « action ou situation où le risque se réalise et est, 
ou pourrait être, à l’origine de conséquences pour l’état de santé ou le bien-être 
de l’usager »75.

Le registre des incidents et accidents doit être conservé pendant cinq ans.

74 Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, c. S-4.2, art. 183.2.
75 Idem, art. 8.
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POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers 
par le médecin en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 52 p.

Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion 
des dossiers médicaux en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.

Collège des médecins du Québec (2011). Procédures et interventions en milieu 
extrahospitalier : Guide d’exercice, 44 p.

Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un 
médecin.

 LA TENUE DU CABINET 

AMÉNAGEMENT DES LIEUX

Le Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un 
médecin établit des normes relatives à l’aménagement du cabinet de consulta-
tion du médecin.

Il y est notamment précisé que le médecin doit aménager son cabinet de façon 
à ce que les conversations entre lui, son personnel et son patient ne puissent 
être perçues par d’autres. De plus, l’aménagement des locaux doit assurer 
l’intimité des patients, notamment lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir à se dévêtir 
pour la consultation. À cet égard, des jaquettes doivent être disponibles en tout 
temps pour les patients.

Le médecin doit aménager son cabinet de consultation de façon à assurer en 
tout temps la salubrité, l’hygiène et la sécurité appropriées à son exercice pro-
fessionnel. Il doit notamment s’assurer : 

 › que les lieux sont suffisamment aérés, chauffés et éclairés; 

 › qu’il y a un lavabo dans le cabinet de consultation; 

 › qu’un cabinet de toilette est accessible à ses patients; 

 › que les méthodes de désinfection et de stérilisation des instruments, 
des appareils ou du matériel respectent les normes reconnues; 

 › que les règles de prévention des infections sont observées; 

 › que les locaux, l’appareillage et le matériel sont aménagés de façon à permettre 
l’exécution sécuritaire des procédures ou interventions qui y seront réalisées.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
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 L’EXERCICE DANS UN LIEU AUTRE QU’UN CABINET MÉDICAL 

Quel que soit le lieu où il exerce, le médecin doit respecter ses obligations 
déontologiques et réglementaires. À cet effet, il doit notamment s’assurer : 

 › que ce lieu respecte les exigences décrites dans la section « Aménagement 
des lieux » ci-dessus;

 › d’avoir un dossier médical distinct pour chacun de ses patients; 

 › que le dossier médical n'est pas accessible au personnel de la clinique 
esthétique ou de la clinique non médicale; 

 › de ne pas faire de publicité conjointe;

 › que toute la publicité figurant dans la clinique d’esthétique et concernant ses 
services est conforme à ses obligations déontologiques; 

 › de ne pas prêter son titre à des fins commerciales;

 › de garder le contrôle de la facturation de ses soins et services, et de s’assu-
rer de la conformité de ses relevés d’honoraires ainsi que de l’affichage des 
tarifs, et ce, même si cette facturation est effectuée par des employés de la 
clinique esthétique;

 › d’avoir une entente écrite de location conforme à ses obligations déonto- 
logiques.

En outre, certains services de la clinique esthétique ou non médicale peuvent 
être partagés (salle d’attente, réception, ligne téléphonique), mais le médecin a 
l’obligation de s’assurer que la gestion des services de la clinique ne contrevient 
pas à ses obligations.

Enfin, le médecin doit se rappeler que, même s’il exerce dans une clinique 
dont il est l’employé ou pour laquelle il a signé un contrat de service, il ne 
peut se réfugier derrière cette entité commerciale pour faire fi de ses obliga-
tions déontologiques. Le médecin reste toujours imputable de ses activités 
professionnelles.

 ACCÈS AUX PRODUITS NÉCESSAIRES EN SITUATION D’URGENCE 

Les médicaments et autres substances, les produits ou les appareils néces-
saires en situation d’urgence doivent être rangés dans des lieux visibles et 
accessibles.

Pensons ici, notamment, à l’accès à l’hyaluronidase, qui doit être utilisée sans 
délai en présence d’une complication subséquente à l’injection d’un agent de 
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comblement. Le médecin qui exerce dans le domaine de la médecine esthé-
tique et qui effectue des traitements à base d’agents de comblement doit 
obligatoirement avoir en tout temps un accès rapide, sinon immédiat, à ce 
produit, afin de réagir comme il se doit à une éventuelle réaction adverse.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers 
par le médecin en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 52 p.

Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion 
des dossiers médicaux en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.

Collège des médecins du Québec (2011). Procédures et interventions en milieu 
extrahospitalier : Guide d’exercice, 44 p.

Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un 
médecin, art. 37 à 43.

 MÉDICAMENTS, SUBSTANCES, APPAREILS, MATÉRIEL ET ÉQUIPEMENT 

MÉDICAMENTS ET AUTRES SUBSTANCES

Les soins de médecine esthétique ne peuvent être prodigués sans l’utilisation 
de médicaments ou de substances. On pense ici aux crèmes ou produits 
topiques et, surtout, aux produits injectables utilisés lors des traitements 
(toxine botulinique, agent de comblement ou autre).

En plus des médicaments ou substances utilisés pour les traitements, le médecin 
prodiguant des soins de médecine esthétique doit également avoir accès, en 
tout temps, aux médicaments ou substances qui lui permettront de répondre à 
une réaction adverse requérant une intervention urgente. On pense particuliè-
rement, dans ce cas, à l’hyaluronidase dont l’utilisation peut être requise à tout 
moment en cas d’apparition d’une nécrose postinjection d’agent de comblement.

Le médecin qui pratique des interventions de médecine esthétique doit donc 
s’assurer d’avoir, en tout temps, les médicaments et substances appropriés à 
son exercice et lui permettant de répondre aux situations urgentes76.

76 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, art. 20.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
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Il doit connaître et respecter les normes prescrites par les autorités gouverne-
mentales quant à l’utilisation, la conservation et l’élimination de ces produits ou, 
à défaut, appliquer les recommandations du fabricant77.

Le médecin doit également vérifier périodiquement les médicaments et autres 
substances qu’il conserve afin de s’assurer qu’ils ne sont pas périmés. Le cas 
échéant, il doit s’assurer d’en disposer de façon sécuritaire. À cet effet, il peut 
prendre entente avec un pharmacien ou avec le fournisseur du produit périmé.

APPAREILS, MATÉRIEL ET ÉQUIPEMENT

Le médecin doit détenir les appareils, le matériel et les instruments appropriés 
à son exercice et lui permettant de répondre adéquatement aux situations 
urgentes susceptibles de survenir.

Il doit utiliser de manière sécuritaire ces appareils, ce matériel et ces instru-
ments. Le cas échéant, il doit s’assurer que son personnel en fera autant. Le 
médecin, ou son personnel, qui utilise des appareils au laser sera particulière-
ment sensible à cet aspect. Il devra s’assurer que chacun des membres de son 
personnel qui utilise un appareil au laser aura reçu une formation adéquate 
pour chacun des types d’appareil utilisés.

 ENTRETIEN ET CALIBRAGE 

Le médecin doit voir à ce que tous les appareils ou les instruments qu’il détient 
ou qu’il est susceptible d’utiliser, incluant le matériel diagnostique, soient main-
tenus en bon état. À cette fin, il doit documenter le fait qu’il a effectué les 
entretiens périodiques requis ou qu’il s’est assuré que ces entretiens ont été 
faits, de même que les calibrages, étalonnages ou vérifications, à une fréquence 
permettant d’assurer le fonctionnement normal, sécuritaire et de qualité de 
chacun des appareils qu’il utilise78. Il doit conserver les documents faisant état 
des mesures de vérification et d’entretien effectuées.

 ASEPSIE ET PRÉVENTION DES INFECTIONS 

Le médecin doit s’assurer que les méthodes qu’il emploie pour désinfecter et 
stériliser les appareils, le matériel et les instruments qu’il utilise sont conformes 
aux normes reconnues. Il y a lieu de se référer, pour ces questions, aux pages 16 
à 18 du guide d’exercice Procédures et interventions en milieu extrahospitalier 
publié par le Collège en août 2011, qui décrit en détail les étapes à respecter 
pour s’assurer d’un traitement adéquat du matériel souillé.

77 Idem, art. 21. 
78 Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un médecin, art. 23.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
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 GESTION DES DÉCHETS BIOMÉDICAUX 

Les médecins qui utilisent des produits injectables doivent s’assurer de dis-
poser du matériel utilisé à cette fin en respectant les modalités prévues au 
Règlement sur les déchets biomédicaux79. Rappelons que ce règlement vise 
notamment les déchets non anatomiques suivants :

 › tout objet piquant, tranchant ou cassable qui a été en contact avec du sang, 
un liquide ou un tissu biologique, provenant de soins médicaux;

 › un contenant de sang ou du matériel ayant été imbibé de sang, provenant de 
soins médicaux80.

Ces déchets ne doivent pas être en contact avec d’autres types de déchets et 
ils doivent être traités par désinfection ou incinération81, en respectant la procé-
dure suivante :

 › déposer les déchets produits dans un contenant rigide, scellé et étanche, 
résistant à la perforation;

 › apposer une étiquette d’identification appropriée sur chaque contenant. 
Cette étiquette doit préciser la catégorie de déchets et fournir les informa-
tions relatives à leur provenance et à la personne responsable;

 › expédier les contenants à un titulaire d’un certificat d’autorisation pour l’ex-
ploitation d’une installation de traitement (par désinfection ou incinération) 
ou d’entreposage de déchets biomédicaux82.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2013). La rédaction et la tenue des dossiers 
par le médecin en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 52 p.

Collège des médecins du Québec (2013). L’organisation des lieux et la gestion 
des dossiers médicaux en milieu extrahospitalier : Guide d’exercice, 36 p.

Collège des médecins du Québec (2011). Procédures et interventions en milieu 
extrahospitalier : Guide d’exercice, 44 p.

Règlement sur les dossiers, les lieux d’exercice et la cessation d’exercice d’un 
médecin.

79 Règlement sur les déchets biomédicaux, RLRQ, c. Q-2, r. 12.
80 Idem, art. 1.
81 Idem, art. 6.
82 Idem, art. 21 à 24.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-redaction-et-tenue-des-dossiers-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2013-04-01-fr-organisation-des-lieux-et-gestion-des-dossiers-medicaux-en-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2011-08-01-fr-procedures-interventions-milieu-extrahospitalier.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-9,%20r.%2020.3
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Section 5/ 
L’ordonnance

L’ordonnance collective ne peut être utilisée aux fins de traitements de médecine 
esthétique, car un diagnostic est préalablement requis avant que ces traitements 
ne soient administrés. Pour assurer un exercice de qualité, le médecin doit donc 
d’abord procéder à l’évaluation médicale du patient et établir un plan de traite-
ment personnalisé qui pourra toutefois, s’il n’est pas administré par le médecin 
lui-même, faire l’objet d’une ordonnance individuelle.

Cette obligation d’utiliser une ordonnance individuelle – et non une ordonnance 
collective – aux fins de traitements de médecine esthétique s’applique indépen-
damment de ce que le traitement implique, à savoir : 

 › l’utilisation de produits injectables, notamment les injections de toxine botu-
linique, d’agents de comblement ou d’autres substances anti-âge, les injections 
de produits sclérosants et les injections à des fins de détatouage; 

 › l’utilisation d’énergie, notamment l’utilisation des lasers, que ce soit à des 
fins de resurfaçage, de correction de lésions vasculaires superficielles ou de 
détatouage, l’utilisation d’appareils à lumière intense pulsée, notamment à 
des fins de rajeunissement ou de dépigmentation, ou l’utilisation des radio- 
fréquences ou des ultrasons, notamment à des fins de rajeunissement; 

 › l’utilisation de produits topiques, notamment les exfoliations (peelings) 
chimiques de grade médical.

Les médecins qui, dans le passé, ont signé une ou des ordonnances collectives 
d’injections à des fins esthétiques doivent s’assurer que ces ordonnances n’ont 
plus cours et ne sont plus exécutables.

Rappelons, pour éviter toute confusion, les définitions données aux termes 
« ordonnance individuelle » et « ordonnance collective » par le Règlement 
sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin.

 › ordonnance individuelle : une prescription donnée par un médecin à un 
professionnel ou à une personne habilitée, ayant notamment pour objet les 
médicaments, les traitements, les examens ou les soins à donner à un pa-
tient, les circonstances dans lesquelles ils peuvent l’être, de même que les 
contre-indications possibles;
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 › ordonnance collective : une prescription donnée par un médecin ou un 
groupe de médecins à un professionnel ou à une personne habilitée, ayant 
notamment pour objet les médicaments, les traitements, les examens ou les 
soins à donner à un groupe de personnes ou pour les situations cliniques 
déterminées dans cette ordonnance, les circonstances dans lesquelles ils 
peuvent l’être, de même que les contre-indications possibles.

De nombreuses règles encadrent la rédaction d’une ordonnance par un médecin. 
Cette section du guide traitera de celles applicables à la prescription de médi-
caments ou de traitements à des fins esthétiques.

 QUELS SONT LES PROFESSIONNELS HABILITÉS À EXÉCUTER UNE  
 ORDONNANCE DE SOINS MÉDICO-ESTHÉTIQUES ? 

Deux catégories de professionnels sont habilitées à exécuter une ordonnance 
de soins médico-esthétiques. Les activités qui leur sont autorisées sont toute-
fois bien différentes et, de ce fait, le contexte dans lequel ces professionnels 
pourront agir différera grandement.

L’INFIRMIÈRE

La Loi sur les infirmières et infirmiers83 définit comme suit le champ d’exercice 
de l’infirmière :

«  L’exercice infirmier consiste à évaluer l’état de santé, à déterminer 
et à assurer la réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers, 
à prodiguer les soins et les traitements infirmiers et médicaux dans le 
but de maintenir et de rétablir la santé de l’être humain en interaction 
avec son environnement et de prévenir la maladie ainsi qu’à fournir les 
soins palliatifs. »

En vertu de l’article 36 de la Loi sur les infirmières et infirmiers, l’infirmière 
peut notamment :

 › évaluer la condition physique d’une personne symptomatique;

 › initier des mesures diagnostiques et thérapeutiques, selon une ordonnance;

 › effectuer et ajuster les traitements médicaux, selon une ordonnance;

 › administrer et ajuster des médicaments ou d’autres substances, lorsqu’ils 
font l’objet d’une ordonnance.

83 Loi sur les infirmières et infirmiers, RLRQ, c. I-8, art. 36.
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L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE

De son côté, le Code des professions84 définit ainsi le champ d’exercice de  
l’infirmière auxiliaire :

«  Contribuer à l’évaluation de l’état de santé d’une personne et à la 
réalisation du plan de soins, prodiguer des soins et des traitements 
infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la rétablir 
et de prévenir la maladie et de fournir des soins palliatifs. »

En vertu de l’article 37.1 du Code des professions, qui définit les activités réservées 
aux différents professionnels de la santé, l’infirmière auxiliaire peut notamment :

 › administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des médicaments 
ou d’autres substances, lorsqu’ils font l’objet d’une ordonnance85.

 QUELLES ORDONNANCES SONT NÉCESSAIRES ? 

LORSQUE LE TRAITEMENT A LIEU DANS LE CABINET DU 
MÉDECIN PRESCRIPTEUR

 LORSQUE LE MÉDECIN EXÉCUTE LUI-MÊME LE PLAN DE TRAITEMENT 

Le médecin qui exécute lui-même le plan de traitement de médecine esthétique 
qu’il a établi à la suite de l’évaluation d’un patient doit certes détailler ce plan 
dans le dossier du patient, mais il ne lui sera évidemment pas nécessaire de 
rédiger une ordonnance pour le traitement.

En ce qui concerne son approvisionnement en médicaments ou produits injec-
tables, le médecin peut s’adresser directement au fournisseur, selon les règles 
établies par celui-ci. Il peut aussi choisir d’obtenir ces produits auprès d’un 
pharmacien. Dans ce dernier cas, il doit délivrer une ordonnance individuelle 
sur laquelle il ajoutera, outre les informations relatives à son identification et à 
celle du médicament ou produit visé par l’ordonnance (voir la section suivante), 
la mention « pour usage professionnel ».

84 Code des professions, RLRQ, c. C-26, art. 37, par. p).
85 Idem, art. 37.1, par. 5˚ f).
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 LORSQUE LE PLAN DE TRAITEMENT EST EXÉCUTÉ PAR UNE INFIRMIÈRE 

L’infirmière, ayant accès au dossier du patient, pourra le consulter et effectuer 
le traitement conformément au plan établi. Elle ne pourra cependant pas modifier 
ce plan de quelque manière que ce soit, à moins que l’ordonnance ne comprenne 
un protocole d’ajustement. S’il n’y a pas de protocole d’ajustement, seul le 
médecin est autorisé à modifier le plan de traitement établi.

Avant chaque séance de traitement, l’infirmière procède à l’évaluation du patient et 
s’assure que son état de santé lui permet de recevoir le soin prescrit par le médecin.

L’infirmière qui exécute l’ordonnance dans ce contexte ne peut la modifier sans 
que le patient ait de nouveau été évalué par le médecin ayant établi le plan de 
traitement.

En ce qui concerne l’approvisionnement en médicaments ou produits injec-
tables, l’infirmière pourra utiliser les produits conservés dans le cabinet du 
médecin prescripteur et acquis par celui-ci pour usage professionnel.

 LORSQUE LE TRAITEMENT EST EFFECTUÉ PAR UNE INFIRMIÈRE AUXILIAIRE 

L’infirmière auxiliaire est autorisée à procéder à des injections transdermiques, 
sous-cutanées ou intramusculaires, sur ordonnance individuelle d’un médecin. 
Elle pourra donc effectuer le traitement déterminé par le médecin.

Puisqu’elle peut contribuer à l’évaluation, l’infirmière auxiliaire pourrait, par 
exemple, contribuer à la surveillance postinjection et aviser le médecin de toute 
observation anormale. Cependant, l’infirmière auxiliaire n’étant pas autorisée à 
évaluer l’état de santé d’une personne, c’est le médecin qui devra, avant chaque 
séance de traitement, procéder à cette évaluation et confirmer, par une note au 
dossier, que l’état de santé du patient lui permet de recevoir le soin prescrit. 
Le rôle de l’infirmière auxiliaire se limitera donc à l’injection des substances 
prescrites par le médecin.

L’infirmière auxiliaire qui exécute l’ordonnance dans ce contexte ne peut la 
modifier sans que le patient ait de nouveau été évalué par le médecin ayant 
établi le plan de traitement.

En ce qui concerne l’approvisionnement en médicaments ou produits injec-
tables, l’infirmière auxiliaire pourra utiliser les produits conservés dans le cabi-
net du médecin prescripteur et acquis par celui-ci pour usage professionnel.
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 MODÈLE DE PRATIQUE PRÉCONISÉ 

Afin de favoriser un exercice médical de qualité, l’exécution du traitement dans 
le cabinet du médecin ayant procédé à l’évaluation du patient et ayant établi 
le plan de traitement constitue le modèle de pratique préconisé par les experts 
consultés, que le traitement soit administré par le médecin lui-même ou par un 
professionnel travaillant en collaboration avec lui dans son cabinet.

Ce type d’organisation favorise la collaboration interprofessionnelle entre les 
médecins et les autres professionnels susceptibles d’intervenir auprès des 
patients, tout en facilitant le suivi et la prise en charge de ces derniers en cas 
d’effets secondaires ou de réactions adverses. Il permet notamment au méde-
cin de s’assurer que les produits administrés sont exactement ceux qu’il a pres-
crits et qu’ils ont été conservés dans des conditions optimales et sécuritaires. Il 
permet enfin d’assurer un accès rapide, voire immédiat, aux substances devant 
être administrées de façon parfois urgente en cas de réaction adverse majeure 
au traitement.

LORSQUE LE TRAITEMENT N’A PAS LIEU DANS LE CABINET DU 
MÉDECIN PRESCRIPTEUR 

Le médecin qui reçoit un patient en consultation et qui, à la suite de son évaluation 
médicale, établit un plan personnalisé de traitement de médecine esthétique 
doit, s’il n’exécute pas lui-même ce plan de traitement ou si ce dernier n’est pas 
exécuté par un professionnel travaillant dans son cabinet, rédiger une ordonnance 
visant à initier ou à ajuster un traitement (voir la section suivante quant au contenu 
de cette ordonnance) qu’il remettra au patient afin que celui-ci obtienne les 
traitements auprès du professionnel ou du groupe de professionnels qu’il aura 
identifié.

Puisque la réalisation du plan de traitement prescrit implique une évaluation de 
l’état de santé du patient avant chaque séance de traitement, seule une infirmière 
(ou un groupe d’infirmières) pourra être autorisée à exécuter une ordonnance 
médicale visant à ajuster ou à initier un traitement de médecine esthétique.

Le médecin qui, à la demande d’un patient, rédige une ordonnance en vue de 
l’exécution du plan de traitement dans un lieu autre que son cabinet de consulta-
tion devrait discuter avec son patient des avantages et des inconvénients de cette 
façon de faire, notamment eu égard aux conséquences sur la prise en charge et le 
suivi en cas d’effets secondaires indésirables ou de réactions adverses.
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Le médecin devrait également s’assurer que l’infirmière qui exécutera le plan de 
traitement aura accès à tous les produits et substances requis pour prendre en 
charge adéquatement et sans délai toute éventuelle réaction adverse.

 LA LIBERTÉ DE CHOIX DU PATIENT 

Le Code de déontologie des médecins indique que le médecin doit reconnaître 
le droit du patient de consulter un autre médecin ou un autre professionnel et 
qu’il ne doit en aucune façon porter atteinte au libre choix exercé par le patient86. 
Le médecin doit également, lorsqu’il émet une ordonnance individuelle de trai-
tement, respecter le droit du patient de la faire exécuter à l’endroit et par la 
personne habilitée de son choix87.

Toutefois, lorsqu’il émet une ordonnance qui vise à ajuster ou à initier un trai-
tement, le médecin peut préciser qui sont le ou les professionnels qui pourront 
exécuter l’ordonnance et satisfaire aux exigences requises, le cas échéant. Le 
médecin doit s’assurer que les informations relatives aux professionnels autori-
sés à exécuter l’ordonnance seront versées au dossier du patient.

De manière concrète, dans le cas d’une ordonnance de traitement médico- 
esthétique, le médecin pourra préciser quelle infirmière ou quel groupe 
d’infirmières sera autorisé à exécuter l’ordonnance. Cette précision permettra 
notamment au médecin de concilier ses obligations de prise en charge et de 
suivi avec celle de respecter la liberté de choix de son patient, en évitant, par 
exemple, que les traitements ne soient administrés dans un lieu géographique-
ment éloigné du domicile professionnel du médecin prescripteur.

 PRÉSERVATION DE L’INDÉPENDANCE PROFESSIONNELLE 

Le médecin qui achète des médicaments ou produits injectables pour usage 
professionnel ne peut pas vendre ces produits à un autre professionnel ou per-
mettre qu’ils soient utilisés à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été 
achetés, soit pour son usage professionnel ou pour celui des professionnels 
œuvrant dans son cabinet.

Dans la foulée des directives relatives à l’exigence de délivrer une ordonnance 
individuelle en vue de dispenser des injections à des fins médico-esthétiques, 
le Collège condamne le fait que des médecins puissent exiger un pourcen-
tage des sommes facturées pour les injections à des fins esthétiques ou pour 
d’autres traitements dispensés par une infirmière ou une entreprise de soins 
esthétiques, en échange de la délivrance d’ordonnances individuelles.

86 Code de déontologie des médecins, art. 26.
87 Idem, art. 27.
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Il faut rappeler que l’article 73(1) du Code de déontologie des médecins prévoit 
que « le médecin doit s’abstenir de rechercher ou d’obtenir un avantage finan-
cier par l’ordonnance d’appareils, d’examens ou de médicaments, à l’exception 
de ses honoraires, directement, indirectement, ou par l’entremise d’une entre-
prise qu’il contrôle ou à laquelle il participe ». En d’autres termes, il est contraire 
au Code de déontologie des médecins d’exiger, par exemple, une commission 
ou une ristourne en lien avec l’émission d’une ordonnance individuelle, et ce, 
dans tous les domaines de la médecine.

Advenant qu’un médecin fasse l’objet d’une demande d’enquête à l’égard des 
sommes qu’il a encaissées en lien avec l’émission d’une ordonnance, il devra 
démontrer qu’il a facturé des honoraires pour des activités médicales qu’il a 
lui-même réalisées. Le médecin ne peut se servir de son titre ou servir de prête-
nom à un tiers pour encaisser, directement ou indirectement, quelque ristourne, 
commission ou autre avantage. Le médecin devra être en mesure de faire état, 
au besoin, du contexte spécifique dans lequel il a réellement posé les actes ou 
rendu les services médicaux faisant l’objet des honoraires facturés.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin, 
RLRQ, chapitre M-9, r. 25.1.

Direction des enquêtes du Collège des médecins du Québec (2017). 
Soins médico-esthétiques : seuls les honoraires peuvent être facturés, 31 mai.

 L’ORDONNANCE 

CONTENU DE L’ORDONNANCE

Quel que soit le but de l’ordonnance (ordonnance de traitement ou ordonnance 
de médicament), tous les éléments suivants doivent y apparaître88 :

 › l’identification du médecin signataire de l’ordonnance, incluant :

› son nom (en caractères d’imprimerie);

› son numéro de permis d’exercice;

› les coordonnées auxquelles il pourra être joint au besoin par le profes- 
sionnel devant exécuter l’ordonnance (numéro de téléphone et adresse 
de correspondance);

 › l’identification du patient, incluant minimalement son nom et sa date de nais-
sance. Au besoin, d’autres éléments d’identification (numéro de téléphone 
ou adresse de correspondance) pourront être ajoutés;

88 Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin, RLRQ, c. M-9, r. 25.1, art. 4.

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2025.1
https://www.cmq.org/fr/pratiquer-la-medecine/deontologie/soins-medico-esthetiques-seuls-les-honoraires-peuvent-etre-factures
https://www.cmq.org/fr/pratiquer-la-medecine/deontologie/soins-medico-esthetiques-seuls-les-honoraires-peuvent-etre-factures
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 › la date de rédaction de l’ordonnance;

 › sa période de validité :

› la période de validité d’une ordonnance de médicament est d’une durée 
maximale de 24 mois à compter de sa signature, à moins que le médecin 
n’ait indiqué une période de validité différente;

› la période de validité d’une ordonnance de traitement n’est pas limitée 
dans le temps. Elle doit donc être précisée par le médecin prescripteur. 
Le médecin peut également préciser la date à partir de laquelle l’ordon-
nance devient invalide et ne peut plus être exécutée89;

 › toute contre-indication ou tout autre renseignement requis par la condition 
clinique du patient.

Une copie de l’ordonnance ou, à défaut, une note reprenant en détail le contenu 
de l’ordonnance délivrée devrait être versée au dossier du patient.

L’ORDONNANCE QUI VISE UN TRAITEMENT

L’ordonnance qui vise un traitement doit contenir la nature du traitement, les 
renseignements nécessaires à la réalisation du traitement et, s’il y a lieu, la des-
cription et la durée du traitement.

Le cas échéant, l’ordonnance pourra faire référence à un protocole, qui devra 
inclure la description des procédures et les méthodes, limites ou normes appli-
cables pour une condition clinique particulière90.

L’ORDONNANCE QUI VISE À AJUSTER OU À INITIER UN TRAITEMENT91

Le médecin qui souhaite qu’une infirmière ou un groupe d’infirmières habilitées 
exécute un traitement médico-esthétique ou initie des mesures thérapeutiques 
doit délivrer par écrit une ordonnance qui contiendra les renseignements 
suivants :

 › le nom et les coordonnées de l’infirmière ou du groupe d’infirmières qui peut 
exécuter l’ordonnance et satisfaire aux exigences professionnelles requises, 
le cas échéant. En médecine esthétique, ces exigences peuvent concerner :

› la formation théorique et pratique de l’infirmière autorisée à exécuter 
l’ordonnance;

 › les indications donnant ouverture à l’utilisation de l’ordonnance visant à 
initier ou l’intention thérapeutique de l’ordonnance visant à ajuster. En 
médecine esthétique, ces indications peuvent inclure :

89 Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin, art. 6.
90 Idem, art. 2.
91 Collège des médecins du Québec (2016). Les ordonnances individuelles faites par un médecin : 

Guide d’exercice, p. 25.
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› les marges d’ajustement posologique autorisées en fonction de la 
réponse au traitement;

› les indications de nouvelle évaluation médicale avant la poursuite du 
traitement (réponse au traitement, réévaluation périodique, etc.);

 › les limites, les contre-indications ou les situations pour lesquelles le patient 
doit être dirigé vers un médecin ou un autre professionnel;

 › le mode de communication et les renseignements qui doivent être transmis 
pour assurer le suivi médical avec le médecin traitant. En médecine esthé-
tique, cela peut inclure :

› la transmission d’une note de suivi périodique décrivant les résultats du 
traitement et les ajustements apportés à la posologie initialement prescrite;

 › le protocole médical ou la référence à un protocole médical externe. En 
médecine esthétique, cela peut inclure :

› un protocole d’ajustement des doses de produits à injecter, selon les 
sites à injecter;

› un protocole d’administration de l’hyaluronidase, advenant une réaction 
adverse à une injection d’agent de comblement.

De plus, avant de délivrer une ordonnance de soins médico-esthétiques, 
le médecin devrait vérifier les éléments suivants :

 › la distance entre le cabinet du médecin et le lieu d’exercice de l’infirmière 
appelée à exécuter l’ordonnance (obligations de suivi et de prise en charge 
du médecin prescripteur);

 › l’accès sans délai, voire immédiat, à un plateau technique (incluant l’hyaluro-
nidase) assurant la prise en charge adéquate d’une réaction adverse;

 › l’accès à un corridor de service pour répondre à une éventuelle urgence médicale.

L’ordonnance visant à ajuster ou à initier doit obligatoirement contenir un 
protocole, soit une description des procédures, méthodes, limites, contre- 
indications ou normes applicables au traitement personnalisé du patient visé. 
Le médecin devra s’assurer de la mise à jour des procédures, méthodes, limites, 
contre-indications ou normes prévues à l’ordonnance.

Le médecin doit également inclure, dans son ordonnance, le protocole applicable 
en cas d’effets secondaires indésirables ou de réactions adverses à un traitement. 
Il doit aussi y préciser les informations permettant d’assurer le suivi ou la prise 
en charge en cas d’effets secondaires indésirables ou de réactions adverses, 
incluant ses coordonnées et celles de ses collègues qui pourront être joints en 
cas de besoin, de même que les modalités applicables au corridor de service 
établi par le médecin.
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 L’ORDONNANCE DE TRAITEMENT MÉDICO-ESTHÉTIQUE 

Traitements requérant l’utilisation de produits injectables

Concrètement, l’ordonnance de traitement médico-esthétique requérant l’uti-
lisation de produits injectables (toxine botulinique, agent de comblement ou 
autres substances) doit décrire de façon précise chacun des sites d’injection 
et, pour chacun de ces sites, le nom et la quantité de produit à injecter. Le 
médecin prescripteur pourrait utiliser un dessin de visage ou de corps humain 
pour indiquer avec précision les sites à injecter et les quantités prescrites pour 
chaque site.

L’ordonnance devra également inclure des informations quant à la fréquence 
(intervalle entre les traitements) et à la durée totale des traitements. 

Traitements requérant l’utilisation d’une énergie

Tout comme l’ordonnance d’un traitement basé sur l’utilisation de produits 
injectables, l’ordonnance d’un traitement requérant l’utilisation d’une énergie 
doit décrire de façon précise chacun des sites du corps ou du visage visé par le 
traitement et indiquer, pour chacun de ces sites :

 › le type d’appareil à utiliser (laser, lumière intense pulsée, radiofréquence 
ou autre);

 › les paramètres à appliquer lors du traitement eu égard, notamment, à la 
longueur d’onde, à la durée et à la cadence des impulsions, à la fluence et à 
la largeur des spots;

 › la durée d’exposition par séance.

L’ordonnance devra inclure des informations quant au nombre de séances, à 
la fréquence (intervalle minimal et maximal entre les traitements) et à la durée 
totale des traitements. Le cas échéant, elle devra préciser le nom de tout médica-
ment ou substance dont le patient devrait cesser l’usage et les modalités de cette 
cessation (délai avant ou après le traitement). L’ordonnance devra inclure des 
indications sur les conditions entraînant le report ou la cessation du traitement, de 
même que sur celles requérant une nouvelle évaluation médicale du patient.

L’ORDONNANCE QUI VISE UN MÉDICAMENT

Le médecin qui rédige une ordonnance pour un traitement de médecine esthé-
tique devra également rédiger, à l’intention de son patient, une ordonnance 
pour les produits ou substances qui seront nécessaires à son traitement. Le 



60COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC

médecin devra alors tenir compte des règles inhérentes à la conservation sécu-
ritaire des produits ou substances prescrits et devrait discuter avec le patient 
des précautions à prendre pour garantir l’intégrité de la chaîne de conservation. 

L’ordonnance qui vise un médicament doit contenir le nom intégral du médi-
cament. Pour éviter tout risque de confusion entre le médecin prescripteur et 
le pharmacien qui sera appelé à exécuter l’ordonnance, le médecin doit porter 
une attention particulière à la lisibilité des indications inscrites sur l’ordonnance 
et privilégier l’écriture en caractères d’imprimerie (lettres moulées). En plus du 
nom du médicament, l’ordonnance doit contenir92 :

 › la posologie, incluant la forme pharmaceutique, la concentration, s’il y a lieu, 
et le dosage;

 › la voie d’administration;

 › la durée du traitement ou la quantité prescrite;

 › le cas échéant, le nom de tout médicament dont le patient devrait cesser l’usage;

 › le cas échéant, l’interdiction de procéder à une substitution de médicaments pour 
chaque médicament prescrit. Cette interdiction ne peut pas être préimprimée ou 
apposée de façon automatique sur une ordonnance sur support électronique; 

 › les mentions « usage connu » ou « tel que prescrit » sont interdites93.

AUTRES CONSIDÉRATIONS

Le contenu de chaque ordonnance doit être consigné au dossier médical du 
patient, quel que soit le support utilisé pour maintenir ce dossier. Par ailleurs, 
pour éviter toute erreur d’interprétation de la part du professionnel qui sera 
appelé à exécuter l’ordonnance, le médecin doit porter une attention particulière 
à la lisibilité de toutes les informations y apparaissant. Enfin, il faut rappeler que 
le médecin doit en tout temps préserver son indépendance professionnelle et 
qu’à cet effet il lui est notamment interdit d’utiliser une ordonnance comportant 
des informations de nature commerciale : nom ou logo de produits, de services 
ou de fournisseurs de produits ou de services.

POUR EN SAVOIR DAVANTAGE…

Collège des médecins du Québec (2016). Les ordonnances individuelles faites 
par un médecin : Guide d’exercice, 41 p.

Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin, 
RLRQ, c. M-9, r. 25.1.

92 Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin, art. 9 et 10.
93 Idem, art. 8.

https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2016-10-03-fr-ordonnances-individuelles-faites-par-un-medecin.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2016-10-03-fr-ordonnances-individuelles-faites-par-un-medecin.pdf
https://cms.cmq.org/files/documents/Guides/p-1-2016-10-03-fr-ordonnances-individuelles-faites-par-un-medecin.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-9,%20r.%2025.1
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En résumé…

Le présent guide d’exercice apporte un éclairage sur les différentes composantes 
d’un exercice médical de qualité dans le domaine de la médecine esthétique. 
Ainsi, à la lumière des éléments qu’il propose, nous pourrions résumer de la 
manière suivante les différentes étapes d’une consultation en médecine esthétique.

DES SOINS DONNÉS PAR UN MÉDECIN COMPÉTENT

Le médecin qui choisit d’exercer dans le domaine de la médecine esthétique 
devra avoir reçu une formation adéquate tant sur le plan théorique que pra-
tique. Il devra également s’assurer de maintenir sa compétence à jour, tant 
en participant à des activités de développement professionnel continu qu’en 
maintenant un niveau de pratique lui permettant de conserver et de parfaire les 
habiletés acquises.

UNE PRATIQUE RÉPONDANT AUX NORMES DU CODE DE DÉONTOLOGIE 
DES MÉDECINS

De nombreux aspects ont été évoqués quant à l’importance de respecter le 
Code de déontologie des médecins. Soulignons l’importance, pour le médecin :

 › d’obtenir et de documenter le consentement libre et éclairé du patient; 

 › d’assurer la prise en charge et le suivi des patients vus en consultation, parti-
culièrement eu égard à la prise en charge des effets adverses possibles;

 › de préserver son indépendance professionnelle, notamment en évitant les 
conflits d’intérêts et toute forme de profit, commission ou ristourne;

 › de respecter les règles relatives à la publicité et à l’usage de son titre 
professionnel;

 › de fournir une facture détaillée de ses honoraires et des produits vendus aux 
fins du traitement.
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UNE TENUE DE DOSSIERS ET DE CABINET FAVORISANT UN EXERCICE 
DE QUALITÉ

Le médecin exerçant dans le domaine de la médecine esthétique s’assurera 
notamment que la tenue de ses dossiers et de son cabinet de consultation répond 
aux normes prévues eu égard, notamment, à la conservation et au maintien des 
produits et appareils utilisés pour son exercice.

DES ORDONNANCES RÉDIGÉES SELON LES NORMES

Le médecin se rappellera les différentes informations qui doivent apparaître sur 
l’ordonnance. Il se souviendra entre autres de sa responsabilité lorsqu’il signera 
une ordonnance de traitement qui sera exécutée dans un lieu autre que son cabi-
net de consultation.

L’INTÉRÊT DU PATIENT AU CŒUR DE LA DÉMARCHE CLINIQUE

En préparant ce guide d’exercice, le Collège des médecins a mis l’intérêt du 
patient à l’avant-plan, en proposant un cadre normatif favorisant un exercice 
médical de qualité. De son côté, le médecin exerçant dans le domaine de la 
médecine esthétique retiendra l’importance de centrer sa démarche clinique sur 
cet aspect primordial, en prodiguant des soins médico-esthétiques de 
qualité, dans un environnement susceptible de garantir la sécurité des patients.
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 ANNEXE I - DEVIS DE TRAITEMENT – PRODUITS INJECTABLES 

INJECTIONS – PLAN DE TRAITEMENT

Nom :  Date : 

Prénom :  Consultante : 

Toxine botulinique Toxine botulinique

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Acide hyaluronique Acide hyaluronique

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Acide hyaluronique Acide hyaluronique

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Acide hyaluronique Acide déoxycholique

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

Unités 

Coût  $ + taxes

Durée de vie 

IMPORTANT

Cessez 2 à 10 jours avant injections :

 › Aspirine

 › Advil

 › Motrin

 › Anti-inflammatoire

 › Oméga 3

 › Vitamine E

Vous ne pouvez pas recevoir de Botox® si vous êtes enceinte.

— Annexes
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 ANNEXE II – DEVIS DE TRAITEMENT – LASER 

LASER – PLAN DE TRAITEMENT

Nom :  Date : 

Prénom :  Consultante : 

V-BEAM

Séance  $ + taxes

# Séances recommandées 

Total pour la cure  $ + taxes

Temps entre chaque traitement 

 Angiomes

 Couperose

 Rosacée

 Coloration des cicatrices

 Vergetures

Région 1 

Région 2 

E-MATRIX

Séance  $ + taxes

# Séances recommandées 

Total pour la cure  $ + taxes

Temps entre chaque traitement 

 Transparence yeux

 Raffermissement cutané

 Pores dilatés

 Tonifier la peau

 Cicatrices

 Rides et ridules

Région 1 

Région 2 

MICRONEEDLING RF

Séance  $ + taxes

# Séances recommandées 

Total pour la cure  $ + taxes

Temps entre chaque traitement 

 Cicatrices

 Vergetures

 Raffermissement cutané

Région 1 

Région 2 

V2 INJECTOR / PRP

Séance  $ + taxes

# Séances recommandées 

Total pour la cure  $ + taxes

Temps entre chaque traitement 

 Perte de cheveux

 Rajeunissement

 Texture de la peau

Région 1 

Région 2 
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CO2 FRACTIONNEL

Séance  $ + taxes

# Séances recommandées 

Total pour la cure  $ + taxes

Temps entre chaque traitement 

 Élastose solaire

 Cicatrices

 Rides et ridules

 ANNEXE II – DEVIS DE TRAITEMENT – LASER (SUITE) 
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